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î)oNNER  à un  territoire  de  vingt -fept  rnjlle  lieues 
quari'ées , habité  par  vingt-cinq  millions  d’individus , 
une  Conftitution  qui  ^ fondée  uniquement  fur  les  prin- 
cipes dé  la  raifon  & de  la  juftice  , alTure^aux  citoyens 
la  jouiirance  la  plus  entière  de  leurs  droits  j combiner 
les  parties  de  cette  Conftitution  de  manière  que  la  ne- 
«eftité  de  l’obéiftance  aux  lois,  de  la  foumilEon  des 
volontés  individuelles  à la  volonté  générale,  laiffe  fub- 
fifter  dans  toute  leur  étendue  , Sc  la  fouveraineté  du 
peuple , ôc  l’égalité  entre  les  citoyens  , & Texercice  de 
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la  liberté  naturelle  : tel  efl:  le  problème  que  nous  avions 
à ré  foudre. 

J.imais  un  peuple  plus  dégagé  de  tous  les  préjugés, 
plus  affranchi  du  joug  de  fes  anciennes  inftitutions , n’a 
offert  plus  de  facilité  pour  ne  fuivre  dans  la  compofition 
de  fes  lois  que  les  principes  généraux  confacrés  par  la 
raifon  j mais  jamais  auHi  l’ébranlement  caufé  par  une 
révolution  fi  entière , jamais  un  mouvement  plus  rapide, 
imprimé  aux  efprits,  jamais  le  poids  dune  guerre  plus 
dangereufe  , jamais  de  plus  grands  embarras  dans  l’éco- 
nomie publique,  n’ont  femblé- oppofer  a l’établifièment 
d’une  ConftitLition  des  obftacles  plus  multipliés. 

Il  faut  cjue  la  Conftitution  nouvelle  convienne  à un 
peuple  chez  qui  un  mouvement  révolutionnaire  s’achève  , 
que  cependant  elle  foit  bonne  auflî  pour  un  peuple 

f)aifible  ; il  faut  que  , calmant  les  agitations  fans  aftbiblir 
’adivicé  de  l’efprit  public , elle  permette  à ce  mouvement 
de  s’appnifer  fans  le  rendre  plus  dangereux  en  le  réprimant, 
fans  le  perpétuer  par  des  mefures  mal  combinées  ou  in- 
certaines, qui  changeroient  cette  chaleur  pafiàgèrement 
utile  en  un  efprit  de  déforganifation  ôc  d’anarchie. 

Toute  hérédité  politique  eft  â-la-fois  & une  violation 
évidente  de  l’égalité  naturelle  & une  inftitution  abfurde , 
puifqu  elle  fuppofe  l’hérédité  des  qualités  propres  à rem- 
plir une  fonétion  publique.  Toute  exception  â la  loi  com- 
mune , faite  en  faveur  d’un  individu  , eft  une  atteinte 
portée  aux  droits  de  tous.  Tout  pouvoir  au-delTus  duquel 
il  ne  s’en  élève  aucun  autre,  ne  peut  être  confié  à un  îeul 
individu  , ni  pour  Ii  vie  , ni  pour  un  long  efpace  de 
temps  , fans  lui  conférer  ur^e  influence  attachée  à fa  per- 
fonne  & non  d fes  fondions  fans  offrir  d fon  ambition 
des  moyens  de  perdre  la  liberté’  publique  , ou  du  moins 
de  le  tenter. 

Enfin  , ce  refped  pour  un  individu  , cette  efpèce 
d’ivreffe , dont  la  pompe  qui  l’entoure  frappe  les  imagina- 
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cions  foibles  ; ce  fentiment  d’un  dévouement  aveugle  qui 
en  eft  la  fuite  , cet  homme  mis  à la  place  de 
dont  on  l’appelle  l’image  vivante;  ces  mots  vides  de  fens, 
par  lefquels  on  veut  conduire  les  homm.es  comme  s’ils 
étüient  indignes  de  n’obéir  qu’à  la  raifon  : tous  ces  moyens 
de  gouverner  par  l’erreur  & la  féduétion  ne  conviennent 
plus  à un  fiècle  éclairé,  à un  peuple  que  les  lumières 
ont  conduit  à la  liberté. 

L’unité , l’adivité , la  force  du  gouvernement  ne  font 
pas  des  attributs  exclulivenient  attachés  à ces  dangerenfes 
inftitutions.  C’eft  dans  la  volonté  forme  du  peuple  d’obéir 
à la  loi , que  doit  réiider  la  force  d’une  autorité  iéeitime. 
L’unité  , l’adivité  peuvent  être  le  fruit  d’une  organifation 
des  pouvoirs  , (impie  Sc  fagement  combinée  , 6c  l’on 
efpéroit  vainement  s’afiurer  cet  avantage  en  les  réunifoant 
dans  un  feul  individu  que  l’orgueil  de  fa  puidance  cor- 
rompt prefque  néceirairement , que  l’accroiiTement  de  fa 
prérogative  occupe  plus  que  fes  devoirs.  Sans  un  de  ces 
miracles  fur  lefquels  on  ne  doit  pas  compter , tout  homme 
revêtu  d’une  autorité  héréditaire  ou  durable  , ed  condamné 
à flotter  entre  lamollefTe  & l’am bidon  , entre  l’indifférence 
de  la  perfidie.  Enfin,  quand  i’ex.  mple  des  monarchies  a 
prouvé  qu’elles  étoient  conflammenc  gouvernées  par  un 
confeil,  il  feroit  diflîcile  de  trouver  quelque  utilité  dans 
rinfticution  d’un  monarque. 

Ainfi  la  royauté  a dû  être  abolie.  ' 

Depuis  une  entière  unité  comme  elle  exifle  en  Angle- 
terre , où  cette  unité  n’eft  incerrompne  que  par  les  aivi- 
lions  de  territoire  nécefifaires  â l’exercice  régulier  des  pou- 
voirs, jnfqu’à  la  Confédération  Elelvétique,  où  des  Répu- 
bliques indépendantes  ne  font  unies  que  par  des  traités 
uniquement  deftinés  a leur  alfurcr  l’avantage  d’une  de- 
fenfe  mutuelle  , ou  peut  imaginer  une  foule  de  cQnilitu- 
dons  diverfes,  qui  , placées  entre  ces  deux  extrêmes , fs 
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rapprocheroient  davantage  ou  de  T unité  abfolue  ou  d’une 
fimple  fédération. 

La  difpoiition  du  territoire  français  , dont  les  parties 
rapproché-es  entre  elles , ne  font  féparées  par  aucun  obfta- 
•de  naturel  (i)  ; les  rapports  multipliés  , établis  dès  long- 
temps entre  les  habitans  de  ces  diverfes  parties  ^ les  obli- 
gations communes  qu’ils  ont  contraétées  ^ la  longue  ha- 
bitude d’être  régis  par  un  pouvoir  unique;  cette  diftribu- 
tion  des  propriétés  de  chaque  province  entre  des  hommes 
qui  les  habitent  toutes  ; cette  réunion  dans  chacune 
d’iîommes  nés  dans  toutes  les  autres  : tout  fcmble  deftiner 
la  France  à l’unité  la  plus  entière. 

La  néctiïité  de  pouvoir  employer  avec  adivité  les  for- 
ces du  tout  à la  défenfe  de  chaque  frontière  ; la  diffi- 
culté d’y  faire  concourir  avec  un  zèle  égal  les  portions 
’ fédérées  qui , enfoncées  dans  l’intérieur  , n’auroient  point 
d’ennemis  à craindre , ou  celles  qui  n’auroitnt  que  des 
côtes  à défendre;  le  danger  de  détruire  un  lien  qui  exifte, 
pour  en  créer  un  plus  foible  lorfque  l’Europe  entière  em- 
ploieroit  toutes  fes  forces,  toutes  fes  intrigues  pour  cher- 
che! a le  brifer  ; le  befoin  de  la  réunion  la  plus  intime 
pour  un  peuple  qui  profefle  les  principes  les  plus  purs 
de  la  raifon  de  de  la  juftice , mais  qui  les  profelTe  Lui , 
font  de  nouvelles  raifons  d’écarter  loin  de  nous  tout  ce 
qui  porteroit  la  plus  légère  atteinte  à .l’-unité  politique. 

Mais  il  efe  meme  inutile  de  difeuter  toute  l’importance 
de  ces  raifons.  En  effet , pour  féparer  en  républiques,  confé- 
dérées un  état  unique,  ou  pour  réunir  en  une  feule  répu- 


(i)  En  fuppofant  à une  furface  égale  à celle  de  la  France 
une  figure  circulaire , celle  de  toutes  ou  la  diftance  la  plus 
grande  entre  deux  points  du  contour  eft  la  plus  petite  pofii-* 
ble , cette  diftance  feroit  encore  de  plus  de  cent  quatre-vingt 
lieues , & en  France  elle  n eft  guère  que  d^environ  deux  cent 
quarante  lieues. 
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blique  êes  ërats  confédérés  , il  faut  des  motifs  puilTans 
d’intérêt  public  comme  pour  tous  les  grands  changemcns 
que  la  confervation  de  la  Liberté  ou  de  l’Egalité  n’txi- 
genr  pas  rigoureufement  ; Sc  aucun  de  ces  motifs  n’eKide 
pour  nous.  Nous  ne  pourrions  vouloir  ce  changement  que 
pour  obéir  â des  vues  fydematiques  de-perfeélion  , ou 
pour  facrifer  le  tout  â quelques  parties  , la  génération 
préfente  an  bien  - être  incertain  des  générations  futures, 
C’eft  au  bruit  des  menaces  d’une  ligue  d’ennemis  puif- 
fans  que  nous  expoferions  la  fureté  de  l’Etat,  en  faifanr 
une  révolution  nouvelle  dans  l’intérieur  , pour  établir  un 
fydêrne  dont  un  des  effets  nécelFaires  eft  d’alfoibür  les 
moyens  de  défenfe  de  la  nation  qui  l’adopte. 

Suivons  plutôt  l’exemple  d’un  peuple  digne  de  nous 
en  donner.  Ignotoit-c  n dans  les  Etats-Unis  d’Américjue, 
combien  la  foibleffe  de  leur  lien  fédératif  nuifoit  au 
füccès  de  leur  guerre  contre  l’ennemi  de  leup  indépen- 
dance ? Tous  les  hommes  éclairés  , tous  les  patriotes  y 
gémififoient  du  peu  de  force  du  Congrès-Céneral  , du 
peu  de  concert  des  diverfes  Républiques  ; & cependant 
peiTonne,  durant  la  guerre,  n’a  cherché  a corriger  ce  mai 
qui  en  contraricit  cependant  le  fuccès  : tant  on  craignoic 
1 effet  d’un  grand  changement  exécuté  dans  des  circonf- 
rances  fi  périileufes.  Ce  que  la  prudence  des  Américains 
n’a  ofé  tenter,  L rfque  les  circonfianees  fembloient  le  de- 
mander , le  renterions-nous  dans  le  moment  même  où 
elljs  s’y  oppofent  avec  le  plus  de  force  ? 

Ainfi , Ton  a dû  prononcer  que  la  France  formeroir 
une  République  une  & indivifible. 

L’étendue  de  la  République  ne  permet  de  propofer 
qu’une  ConRirurion  repréfentatîvc  * car  celle  où  des  dé- 
légués formeroient  un  vœu  général  , d’après  les  vœux 
particuliers  exprimés  dans  leurs  mandats , feroit  plus  im- 
prurcable  encore  que  celle  où  des  députés,  réduits  aux 
foncticns  de  iimplcs  rédaéteurs , Sc  n’obtenant  pas  même 
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une  obéifTànce  provifoire,  feroient  obligés  de  préfenter 
toutes  les  Lois  d l’acceptation  immédiate  des  citoyens. 

Mais  l’ob-illance  provifoire,  exigée  pour  les  Lois  faites 
par  des  Repréfencans,  ne  doit-elle  avoir  contre  leurs  erreurs 
ou  leurs  projets,  d’autre  remède  que  ie  prompt  changement 
de  ces  Repréfentans  a des  époques  réglées  , que  les  limites 
appjfées  à leur  pouvoir  par  des  Lois  conftitutionnelles 
qu’ils  ne  peuvent  changer?  Les  droits  des  citoyens  auront- 
ils  été  fufHfamment  refpeétës , fi  ces  [-ois  conftitutionnelles , 
faites  par  les  délégués  du  peuple  , exigent  une  obéiftance 
provifoire  pour  un  temps  déterminé  , indépendamment 
de  toute  fanélion  nationale?  fuffira-t-il  quelles  foient 
foiimifes  en  malfe  à l’acceptation  d'une  autre  aftemblée 
de  Repréfentans  du  peuple , élus  pour  cette  fondion  feule  ? 

Ou  plutôt,  faut-il  que  pour  toutes  les  Lois  il  foit ouvert 
au  peuple  un  moyen  légal  de  réclamafion  , qui  néceftire 
un  nouvel  eximen  de  la  Loi?  Faut-il  que  le  peuple  ak 
un  moyen  légal  Sc  toujours  ouvert  de  parvenir  à la  réforme 
d’une  Conftitütion  qui  lui  paroîtroir  avoir  violé  Tes  droits? 
Fauc-i  enfin  qu'une  Conftitütion  foit  préfentée  a 1 accep- 
tation immédiate  du  peuple  ? 

Dans  un  moment  où  imeune  loi  na  pour  elle  le  fceau 
de  l’expérience  Ôc  l’autorité  de  l’habitude,  où  le  Corps 
léililatif  ne  peut  borner  fes  fonctions  à quelques  réformes 
&"au  perfedtionnemenr  de  détail  d’un  code  de  lois  déjà 
cher  aux  citoyens  5 dans  un  temps  ou  cette  défiance  vague, 
cette  inquiétude  active,  fuite  nécefiaire  d’une  révolution  , 
n a pu  encore  ie  calmer  , nous  avons  penfé  qu’une  réponfe 
afiirmative  à ces  dernières  queftions  étoit  la  feule  qpi 
convînt  au  peuple  français  , la  feule  qu’il  put  vouloir 
euitendre,  ci  ne  cétoit  en  même-temps  le  moyen  de  lui 
conferver  dans  une  plus  grande  étendue  la  jouifiance  d_e 
pe  droit  de  fouveraineté  dont  , même  fous  une  Conf- 
çÙHîon  repréiemadve , il  eil  utile,  peut-être,  qu’un 
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exercice  immédiat  rappelle  aux  citoyens  l’exiftence  & 

k réalité.  ^ j-  > 

Deux  feules  objedions  fe  préfentoient.  On  a dit  ou  un 
vœu  commun , formé  par  la  réunion  du  vœu  d’afTemblées 
ifolées,  n exprime  pas  réellement  la  volonté  générale  de 
la  maffe  des  citoyens  qui  fe  font  partagés  entre  elles.  On 
a dit  que  la  réunion  des  citoyens  en  alTemblées  primaires 
pouvoit  caufer  des  troubles. 

En  examinant  la  marche  d une  affemblee  délibérante , 
on  voit  aifément  que  les  difcuiHons  y ont  deux  objets 
bien  diftinds.  On  y difeute  les  principes  qui  doivent  fervir 
de  bafe  â la  décifion  d’une  queftion  générale  , on  examine 
cette  queftion  dans  fes  parties  diverfes  , dans  les  confé- 
cuences  qui  réfultçroienc  des  maniérés  différentes  de  la 
décider.  Jufque-li,  les  opinions  font  perfonnelles  : toutes 
diffèrent  entre  elles  j aucune , dans  fon  entier , ^ne  réunit  la 
majorité desfutfrages.  Alors  hiccèdeune  nouvelle difcuflioir, 
â mefure  que  laqueftion  s’éclaircir,  les  opinions  fe  rappro- 
chent, fe  combinent  entre  elles  : il  fe  forme  un  petit  nombre 
d’opinions  plus  générales,  & bientôt  on  parvient  a réduire 
la  quedion  agitée  à un  nombre  plus  ou  moins  grand  de 
quedions  plus"^  fimples  , clairement  pofées  , fur  lefqiielles 
il  ed  poffible  de  confulter  le  vœu  ae  raffcmblée  j & , on 
auroit  atteint  en  ce  genre  le  point  de  la  perfeétion , fi  ces 
quedions  étoient  telles  que  chaque  individu,  en  répondant 
oui  ou  non  à chacune  d’elles , eût  vraiment  émis  fon  vœu^ 
La  première  efpèce  de  difcuffion  ne  fuppofe  point  la 
réunion  des  hommes  dans  une  même  affemolée  ; elle  peut 
fe  faire  audi  bien , ôc  mieux  peut-être , par  l impredion 
que  par  la  parole. 

La  fécondé,  au  contraire  , ne  poun'oit  avoir  lieu  entre 
des  hommes  ifolés  , fans  des  longueurs  interminables. 
L’une  fuffit  aux  hommes  qui  ne  cherchent  qu  a s éclairer , 
qu’a  fe  former  une  opinion  j l’autre  ne  peut  être  utile  qu  à 
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ceux  qui  font  obligés  de  ptçnoncet  où  de  préparer  une 
décifîon  commune. 

Enjfin  , quand  œs  deux  difciiiïions  font  terminées , arrive 
le  moment  d’arrêter  une  réfolution  * ôe  il  l’objet  des  qiief- 
tions  qu’on  décide  par  aflls  ou  levé,  par  adoDié  ou  rejeté  , 
par  oui  ou  par  non  , eft  fixé,  il  eft  clair  que  la  décifîon  eft 
également  l’exprellion  de  l’opinion  de  tous  , foit  qu’ils 
votent  enfemble  ou  féparément,  à haute  voix,  ou  au 
ferutin. 

Ainfi  le  premier  genre  de  difeufiion  n’appartient  pas 
plus  à une  auèmblée  délibérante  qu’à  des  hommes  ifolés  , 
à une  affemblée  de  fonétionnalres  publics , qu’à  une  fociété 
particulière. 

La  fécondé  ne  peut  appartenir  qu’à  une  afiemblée 
délibérante  , ne  peut  convenir  qu’à  une  alTemblée  unique. 
Il  feroit  prefqiie  impolîible , fans  une  difcuiîion  laite  dans 
une  aifemblée  inftituée  pour  cette  fonétion , re  préparer 
les  décifions  , de  les  préfentef  fous  une  forme  qui  ad- 
mette la  décifion  immédiate  , foit  de  cette  même  afiem- 
blée,  foit  de  tonte  autre. 

Enfin  , la  décifion  peut  être  confiée  à des  aifcmblées 
fé parées , pourvu  que  ces  queftions  pofées  de  manière  à 
être  réfoiues  par  une  (impie  affirmation  ou  un  fimple 
refus  d’affirmation , foient  irrévocablement  fixées  : alors 
toute  difeuffion  dans  cls  aflemblées  devient  fuperflue  ^ il 
fuffit  que  l’on  ait  eu  le  temps  d’examiner  les  queftionsdans 
Icfilence,  ou  de  les  difciiter  librement  dans  des  fociétés 
privées.  L’objection , qii’alors  les  citoyens  n’ont  pu  prendre 
part  à la  totalité  de  la  difeuffion  , que  tous  n’ont  pu  être 
entendus  <le  tous  , ne  peut  avoir  aucune  force. 

Il  n’efi:  point  nécefiàire  , pour  décider  en  connôiffiance 
de  ca-ufe  , d’avoir  lit  ou  entendu  fur  chaque  objet  tout  ce 
que  ks  hommes  chargés  d’une  même  décifion  ont  pu 
per.fer  j il  n’eft  pas  néceffiaire  de  les  avoir  entendus  de 
préférence  à d’autres  qui  aurolenc  pu  répandre  plus  de 
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lumières  ; 1!  fuffic  de  n’avoic  été  privé  d’aucun  ^ 

truétion  &'  d’avoir  pu  les  employer  librement.  C 
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de  s éclairer  qui  lui  convienrt  le  plus,  de  pro^^ 
rétudrauil  eft  obüeé  de  faire  fur  une  queftion  a fes 
lumières!  à la  force  de  fon  intelligence.  Et  certes , 1 expé- 
rience a prouvé  que  les  hommes  qui  voudroient  avoir  lu 
tout  ce  qui  a pu  être  écrit  fur  un  objet , écoute  tout  ce  qi  1 
pourroit  avoir  été  dit>  finiroient  pat  fe  rendre  incapables  de 

pour  former  un  vmu  général  du  vœu  particulier 
de  plufieuLirembléesifolées  , ileftnéceiraireqiie  ce  vœu 
tombeVur  une  queftion , né vocablement  polce  : & perfonne 
n’ignore  à quel  point  la  manière  de  pofer  une  quefaon 
pein  influer  fur  le  réfukat  des  decifions  _ 

^ I/on  doit  donc  regarder  comme  illafoir^e  le  droit  de 
décifioii , lailTé  à des  aflémblées  féparées , toutes  les  fois 
que  la  forme  fous  laquelle  cette  decifion^  leur  eft  d.- 
mandée  peut  influer  fur  leur  vœu  , ou  meme^  le  detei- 
miner  en  quelque  forte.  Cette  méthode  ae 
doit  donc  pas  être  appliquée  a toutes  les  efpeces  de  que 
rions  mais  il  faut  la  réfervet  pour  celles  ou  d®  quciqu^ 
manière  qu’une  propof.t.on  eût  été  polée  , en  prononçant 
quelle  eft  acceptée  ou  refufée  , on  rempliroit  veiitablemcut 
robiet  pour  lequel  la  volonté  de  ces  affemblees  eft  in- 
terrogée. On  ne  doit  donc  y avoir  recours  que  pouraes 
propoiltions  Amples,  & pour  une  fuite  quelconque  de 
propofitions,  dans  le  cas  où  le  refus  d acceptation  s.- 
todant  fur  la  totalité  même  lorfquoii  en  rejetteroit  leu- 
lement  une  partie , ce  refus  ^^exprime  encore  le  vœu  que 
l’on  a eu  intention  de  connoître. 

Maintenant  , dans  quelle  vue , par  exemple , propole- 
t-on  à l’acceptation  immédiate  des  citoyens  un  plan  de 
Conftitutioii  ? c’eftafin  que  le  peuple , n’obéilTanc  proviloi- 
rement  qui  des  pouvoirs  établis  pat  fon  confentement , 
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Douvo?.  afî„qu‘a„cun 

P uvoir  contraire  a fes  droits  ne  paifle  être  établi  même 

niom^tanément;  çeft  afin  qui  ce  confen^mln’t  donn: 
a ces  ,ois  1 autorité  du  vœu  exprès  de  la  majorité. 

maiorîS*5^“°”  Conftitution  toute  entière  parla 

ks  rnémht'  alTemblées  féparées  / dont 

ni  certaine  qu’ils  n’en  croient  l’établiflbment 

ou’eM  ^°'ir  contraire  à leurs  intérêts  ; 

lî,,,,  c*en  qiii  blelTe  leurs  droits:  quelle 

^ droits  dans  toute  leur  intégrité, 

& oppoferai  ambitionparticulière,  des  obftacles  difficiles 
a eluUer  ou  a détruire. 

Le  refus  d’acceptation  exprime , au  contraire,  que  les 
citoyens  ne  trouvent  point  dans  cette  Conftitution  cette 
garantie  certaine  , ou  que  même  k plan  qui  leur  eft  fournis 
viole  leurs  droits  au  lieu  de  les  défendre. 

Or,  l’un  ou  l’autre  de  ces  vœux,  formé  d’après  l’esamen 

^me  Kole  du  plan  tout  entier  ^ exprime  une  opinion 
P 1 w en  counoitîànce^  de  cauie  , une  volonté  déterminée 
a apres  les  motifs  qui  doivent  la  diriger. 

11  ne  fuffic  point,  pour  accepter,  qu’une  portion  de  ce 
pian  mente  1 approbation  générale,  il  elt  nécelîaire  que 
toutes  les  parties  en  paroiiïenc  dignes  : pour  le  rejeter,  au 
contraiix^  , il  fuffit  qu’aux  yeux  de  lamajorité,  quelqiies- 
unes  offrent  des  dangers  réels  ^ & que  l’approbation  ne 
punie  s etendre  à la  totalité  de  l’ouvrage  : ce  vœu  peut  donc 
etre  ernis  avec  une  inftrudion  fuffifante  ; la  forme  fous 
laquelle  il  eft  demandé  , lailfe  une  entière  liberté.  Le 
peuple  n ’a^  véritablement  délégué  que  la  fondion  de  ré- 
mger  la  Conftitution , fonction  qu’il  ne  peut  exercer  , Sc 
le  refus  comme  l’acceptation  expriment  enftiite  fon  véri- 
taijie  vœu. 

Dans  les  autres  circonftances  où  nous  propofons  de 
ffpnfuker  le  peuple  fuiyanr  la  même  forme , nous  avons  eu 
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foin  de  nous  conformer  aux  mêmes  principes  -,  il  «« 
que  de  qiieftions  fimples,  fur  lefquelles  1a  reponfe  eft 
entièrement  libre,  & n’eft  point  influencée  par  la  maniéré 
de  la  pofer  , puifque  cette  forme  n’eft  jamais  appliquée 
qu’à  des  cas  où  le  refus  de  ce  qui  eft  propofe  exprime, 
autant  que  l’acceptation , le  vœu  que  1 on  a mtention  de 


connoitre. 

Mais  fl  le  peuple  veut , dans  fes  aifemblées  feparees  , 
exercer  fon  droit^de  fouveraineté  , ou  même  la  iontïion 
d’élire,  la  raifon  exige  qiul  fe  foumette  tigoureufement  a 
des  formes  antécédemmeiit  établies.  En  ettet  , chaque 
alTemblée  n eft  pas  fouveraine  : la  fouverainete  ne  peut 
appartenir  qii  a runiverfalité  d’un  peuple  ; & ce  droit 
feroit  violé  ft  une  fradion  quelconque  de  ce  meme  peuple 
n’agiftoit  pas  , dans  rexercice  d’une  fondion  commune  , 
fuivant  une  forme  abfolument  femblable  à celle  que  les 
autres  ont  fuivie.  Dans  ces  fondions  généra  es  l individu- 
, citoyen  n’appartient  pointa  l’aUemblée  dont  il  eft  timbre , 
mais  au  peuple  dont  il  lait  partie.  La  majorité  de  a enio  ee 
où  il  vote  n’a  fur  lui  aucan  autre  pouvoir  que  celui  qui 
lui  feroit  conféré  par  une  loi. 

Si  une  Conftitution  acceptée  déjà  par  le  peuple  , règle 
les  formes  auxquelles  ces  alfcmblées  feront  alTujeties, 
chaque  portion  du  peuple  n’obéit  alors  qu  à la  volonté  de 
la  majorité  immédiate  du  même  peuple  , autorité  qui 
doit  être  aiifti  fouveraine  fur  ces  portions  féparees , que 


fur  un  feul  individu. 


Si  au  contraire  aucune  Conftitutiou  n exifte  encore , 
alors  chaque  portion  du  peuple  doit  fe  foumettre  aux 
règles  tracées  par  fes  repréfentans;  mais  on  ne  peut  ire 
dans  aucun  fyftème  qu’il  en  réfulte  la  moindre  lelion  du 
droit  de' fouveraineté.  En  effet , l’uniformité  dans  le  inode 
d’agir  étant  ici  néceiraire , il  l’eft  également  de  fe  fau- 
piertre  pour  le  conferver  à l’ajutorité  qui  remplace  de  plus 
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pies  la  volonté  immédiate  du  foiiverain,  tint  que  cette 
voionte  immédiate  n’a  pii  encore  être  recueillie. 

La  réunion  des  citoyens  dans  les  allemblées  primaires 
doit  etre  conhderée  plutôt  comme  un  moyen  de  concilier 
a paix  avec  la  liberté  que  comme  un  danger  pour  la 
tranqmllue  publique.  Ces  airemblées,formée,f  d’hommes' 
occupes  de  foins  paifibles  , de  travaux  utiles , ne  peuvent 
éprouver  de  troubles  , lî  une  trop  longue  réunion  ne  les 
réduit  pas  a n être  plus  compofées  que  d’hommes  oififs  & 
des-lors  danpeux,  ou  ft  en  les  livrant  à elles-mêmes,  on 
ne  es  expofe  pas  à le  lailTer  égarer.  .AiilTi , n’avons  nous 
aucun  des  moyens  de  conferver  toute  l’utilité 
naturelle  de  ces  réunions  , & d’en  éloigner  l’influence  des 
partis  ou  de  Tintrigue. 

P abord  ces  afîemblées  où  les  citoyens  exercent  leurs 
droits  de  rnembres  du  fouverain  , en  acceptant  ou  rejetant 
une  Conftitution  ; en  répondant  aux  queftion^  q;,i  leur 
font  faites  au  nom  de  la  repréfentation  nationale  ; enfor- 
mant  flir  les  lois  , des  réclamations  qui  obligent  le  corps 
legillatif  a un  examen  réHéclii  ; ces  alfeniblées , où  le 
citoyen  qui  en  fak  partie,  vote  non  pour  lui  feul,mals 
pour  la  nation  entière  , font  abfolument  didine^uées  ôc  par 
leur  formel  par  leur  didribution  fur  le  rèrrito'ïre  de  celles 
ou  les  mêmes  citoyens  pourroient  erre  appelés  pour  déli- 
vrer comme  membres  d’une  des  divilîôns  territoriales, 
pes-lors  on  ne  peut;  s>  occuper  que  des  quedions  peur 
leiqueiles  la  loi  preferit  de  les  convoquer. 

Ges  mêmes  ademblées  nagiffant  point  chacune  pour 
elle-même,  mais  comme  portion  dhin  tout  ; n étant  jamais 
convoquées  que  pour  prononcer  fur  des  quediens  déjà 
réduites  , aucune  difeuffion  ne  doit  y être  aiitorifee.  Les 
citoyens  cm  les  compofent , peuvent , a h vérité,  dans 
i’mtervalL  entre  la  propodtion  dhine  quedion  & fa  dé- 
ciuon  , cîifcuter  librement  dans  le  lieu  des  féances  de 
1 ademblée  les  objets  fournis  â leur  jugement , mais  les 
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officiers  de  l’afTemblée  n’exercent  aW  aucune  Fondlon: 
certe  difcuffion  .onfeive  k caradère  privé  quelle  doit 
avoir  J & ne  peur , ni  fe  mêler  a la  aécii’.on  , ni  la  retarder  , 
piiiil'jue  la  réunion  volontaire  où  elle  peut  s éta.bllr,  eft 
abfoiumenc  dillinéle  de  l’alTemblee  où  la  décifioii  doit 

être  portée.  ^ ^ . 

Des  réclamations  partielles  Sc  fpontanees , des  reunions 
volon'aires  & privées  , prenant  à leur  gré  un  caradère 
public  qu’elles-  ne  tiennent  pas  de  la  loi , des  aüemb.ees 
municipales  ou  de  fection  fe  transforment  en  alTemhlées 
primaires  : voilà  ce  que  nous  avons  voulu  remplacer 
par  des  réclamations  régulières  Ôc  legales,  par  des  af- 
femblées  convoquées  au  nom  de  la  loi  , Sc  exerçant , 
fuivant  les  formes  légalement  établies  , des  fondions  pré- 
cifes  Sc  déterminées. 

Par  la  nature  même  des  chofes  , lorkiue  des  ré-la- 
mations  particubères  fe  font  enccn'.u'e  j lorfque  le  p(^ple, 
ai^ité  d’inquiétudes  irtévitables , fur-tout  dan^s  la  nai^nce 
dVme  conditution,  dans  les  temps  voirms^d’une  révolu- 
tion , ou  forme  des  rafTembleïnens  , ou  s occupe  de  ces 
inquiétu  les  dans  des  affernblées  convoquées  pour  d autres 
motifs,  les  repréfentans  de  la  nation  fe  trouvent  places 
entre  deux  écueils  : une  facilité  qui  ,.  pouvant  être  prife 
pour  de  la  foibleffii  , enhardit  l’intrigue  Sc  les  fadions  , 
Luit  les  lois  Sc  corrompt  refprit  national  ; Sc  une  réiif- 
tance  qui  peut  conduire  à des  infurredions.  Ces  infurrec- 
tions  qui  peuvent  être  dangereufes  pour  la  liberté , le 
font  toujours  pour  la  paix,  & entraînent  prefque^  rakef- 
fairement  des  malheurs  particuliers.  Si  cet  erat  d inquié- 
tude fe  conferve  dans  le  peuple , les  mouvemens  qui  fe 
renouvellent , oppofent  à cette  tranquillité  fi  nécelTaire  à 
la  Drofpérité  publique  , des  obftacles  fans  ceffie  renaiffians  ; 
6c ‘au  contraire,  fi  le  peuple  fe  loife  lui- même  de  ces 
mouvemens,  bientôt  les  autorités  établies  apprennent  ^ 
braver  fes  froides  Sc  timides  réclamations  j Ôc  fes  peu- 
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tiotis , tranquillement  dépofées  fut  un  bureau  , ne  fervent 
qu  à prouver  fon  indiderence , & encourager  le  delir 
d*en  âbufer.  Ces  réclamations  irrégulières  ont  encore  l’in- 
convénient d’entretenir  parmi  les  citoyens  , des  erreurs 
dangereufes  fur  la  nature  de  leurs  droits  , fur  celle  de 
la  fouveraineté  du  peuple , fur  celle  des  divers  pouvoirs 
établis  par  la  loi. 

Enfin , il  en  réfulteroit  une  inégalité  réelle  entre  les 
diverfes  portions  de  la  république.  £n  effet,  ôc  les  ré- 
clamations irrégulières , ôc  les  infurreélions  ou  les  mou- 
vemens  qui  peuvent  en  être  la  fuite  , ont  une  force  plus 
grande  , fi  le  lieu  qui  en  eft  le  théâtre  eft  celui  où  réfi- 
dent  les  pouvoirs  nationaux , s’il  efl:  plus  voifin  de  cette 
réfidence  , fi  le  foyer  de  l’agitation  efl:  placé  dans  une 
ville  plus  riche  , plus  importante  par  fa  fituation  , par 
les  établitfemens  nombreux  qui  y ont  été  formés. 

^lors  certaines  portions  du  territoire,  parce  qu’elles 
renferment  ces  villes , parce  que  d’autres  circonftances 
locales  donnent  un  intérêt  plus  grand  de  les  ménager,*^ 
Ôc  font  craindre  davantage  de  les  aliéner,  exercent  fur  la  : 
République  entière  une  influence  contraire  â cette  égalité 
entre  toutes  les  parties  d’un  même  tout , dont  le  droit  de 
la  nature  , la  juÎHce  , le  bonheur  commun  , la  profpérité 
générale , exigenjt  fi  puiffainment  la  confervation  la  plus 
fcrupuleufe. 

La  form?  de  récLmation  proposée  par  le  Comité  paroît 
prévenir  tous  ces  inccnvéniens. 

Un  feul  citoyen  peut  propofer  â fon  aflèmblée  pri- 
maire , de  demander  qu’une  Loi  foit  foumife  â un 
nouvel  examen , d’exprimer  le  defir  qu’il  foit  pourvu  par 
une  Loi  nouvelle  â un  défordre  dont  il  efl:  frappé.  On 
exige  feulement  que  cinquante  autres  citoyens  fignent 
avec  lui  , non  que  fa  propaficion  eït  jufte  , mais  qu’elle 
mérite  d’être  foumife  â une  alîemblée  primaire. 

L’aflemblée  primaire  a le  droit  de  convoquer  pour  exa- 
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miner  la  propofitlon  qu  elle  a elle-même  admîfe  , toutes 
les  afTemblées  d’une  des  divifions  du  territoire.  Si  le  voeu 
de  la  majorité  dans  ceiles-ci  s’unit  au  lien  , alors  toutes 
celles  d’une  divilion  plus  étendue  font  convoquées  5 & d 
le  Voeu  de  leur  majorité  eft  encore  conforme  , raffem- 
blée  des  Repréfeiitans  du  peuple  eft  obligée  d’examiner, 
non  la  propofition  en  elle-même  , mais  feulement  fi  ellô 
croit  devoir  s’en  occuper.  Si  elle  refufe  , l’univerfalité 
des  aftemblées  primaires  de  la  république  eft  convoquée 
fur  la  même  queftion , toujours  celle  fi  un  tel  objet  doit 
être  pris  en  confidération. Alors,  ou  le  vœu  de  la  majorité 
dans  les  aftemblées  primaires  fe  déclare  en  faveur  de  l’o- 
pinion des  Repréfentans , ôc  la  propofition  eft  rejetée  ; 
ou  cette  majorité  exprime  un  vœu  contraire  , & l’af- 
femblée  qui  paroît  dès- lors  avoir  perdu  la  confiance  na- 
tionale, doit  être  renouvelée.  La  nouvelle  Loi  qui  feroic 
le  fruit  de  la  demande  faite  par  les  aftemblées  primaires  , 
eft  fujette  à la  même  réclamation  , foumife  â la  même 
cenfure  , de  manière  que  jamais  ni  la  volonté  des  Repré- 
fentans  du  peuple,  ni  celle  d’une  partie  des  citoyens  ne 
peut  fe  fouftraire  à l’empire  de  la  volonté  générale. 

Les  mômes  règles  s’obfervenr  s’il  s’agit  ‘ de  décider 
qu’il  convient  d’appeler  une  Convention  chargée  de  pré- 
(enter  au  peuple  une  Conftitution  nouvelle  , qui  peut 
n’être  que  l’ancienne  corrigée  j mais  il  faut  que  la  Con- 
vention qui  fera  néceftairement  dirigée  par  l’efprit  na- 
tional , ait  dans  tous  les  cas  le  pouvoir  de  donner  môme 
lin  plan  nouveau.  Il  feroic  abfurJe  qu’elle  ne  pût  que  ré- 
former ou  corriger  un  cortain  nombre  d’articles  ^ car  la 
manière  de  les  changer  peut  obliger  à des  coiretftions  dans 
un  grand  nombre  d’autres  ^ Sc  dans  un  ouvrage  qui  doit 
offrir  un  enfemble  fyftématique  , tout  changement  doit 
entraîner  un  examen  général  , afin  de  pouvoir  raccorder 
toutes  les  parties  avec  le  nouvel  élément  mttoduit  dans 
le  fyftême# 
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Si  la  majorité  defire  uwe  Convention  , FAlTèmblée  des 
Bepréfentans  fera  obligée  de  Tindiquer.  Le  refus  qu  elle 
feroit  de  convoquer  les  afièmblées  primaires  cft  donc  le 
fèul  cas  où  le  droit  d’infurreétion  puilTe  être  légitimement 
employé  ; & alors  le  motif  ea  feroit  fi  clair  , fi  univer- 
fellement  fenti  , le  mouvement  qui  en  réfukeroic  feront 
fi  général,  fi  irréfiftible  , que  ce  refus  contraire  à une 
Loi  pofitive  , diélée  pat  la  nation  même , eft  hors  de 
toute  vraifemblance. 

Ces  formes  qu  un  intérêt  prefifant  peut  rendre  très- 
promptes  , alTurent  cependant  une  maturité  nécefiaire  , & 
forcent  à des  délibérations  régulières. 

Les  réclamations  des  diverfes  divifions  du  territoire 
aiiroient  une  égale  autorité  , puifqu’elles  conduiroient  avec 
line  égale  force , avec  toute  celle  de  la  Loi , a confulter 
runiverfalité  du  peuple.  Nul  prétexte  pour  des  mouvemens, 
piufque  ces  mouvemens  ne  pourroient  fe  faire  que  d’une 
partie  contre  le  tout , dont  ils  paroîtroient  évidemment 
2 prévenir  ou  a rendre  mutile  la  decifion.  T.  out 
fyftême  d’intrigue  qui  n’embraiferoit  pas  la  République 
entière  , ne  pourroit  efpérer  de  fuccès.  Le  corps  des 
Pvepréfentans  fournis  à un  renouvellement  ^ légal^ , ne 
pourroit , en  cas  de  refus  d examiner  , devenir  1 objet  du 
refientiment  ; car  ou  le  vœu  national  fe  déclareroit  en  fa 
faveur,  ou  ce  corps  cefiant  d’exifter , il  cefieroit  d’exciter 
des  inquiétudes. 

Enfin  , l’exécution  provifolre  des  Lois  garantit  la  tran- 
quillité publique  ; & fi,  d’im  côté,  la  connoilTance 
précifir.  du  vœu  d’une  majorité  impofanre  anéantit  te 
les  fadions , celle  d’une  foibfc  majorité , en  montrant^ 
danger  de  ne  pas  y céder , fuffit  encote^  pour  y rallier 
tous  les  bons  citoyens,  tous  les  vrais  patriotes  ^ pour 
déterminer  a s’y  réunir  par  le  facrifice  momentané  du 
fuccès  de  leur  opinion  perfonnelle. 

’ D’ailleurs  , une  déclaration  des  dmt$  adoptée  par 

oeuole  . 
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peuple , cette  expofitian  des  conditions  auxquelles  chaque 
citoyen  fe  foumet  â entrer  dans  ralfociation  nationale  des 
droits  qu  il  reconnoît  dans  tous  les  autres  , cette  limite 
pofée  par  la  volonté  générale  aux  entreprifes  des  autorités 
fociales  , ce  pade  que  chacune  d’elles  s’engage  à maintenir 
à l’égard  des  individus , eft  encore  un  puidTant  bouclier 
pour  la  déFenfe  de  la  Liberté , pour  le  maintien  de  l’Egalité , 
ôc  en  même  temps  un  guide  fdr  pour  diriger  les  citoyens 
dans  leurs  réclamations.  C’eft-là  qu’ils  peuvent  voir  fi  une 
Loi  eft  cont  aire  aux  obligations  que  la  fociété  entière 
contrade  envers  chacun  d’eux*  fi  une  autre  Loi  n’eft  pas 
un  des  devoirs  des  dëyofitaires  de  la  voloiité  commune  ; 
fi  la  Conftitution  aduelle  offre  une  garantie  fuffifante 
des  droits  reconnus  par  elle  -,  car  autant  il  feroit  dan- 
eere^.x  que  le  peuple  ne  déléguât  point  la  diredion  de 
les  intérêts , autant  il  le  feroit  aufti  qu’il  abandonnât  à 
d’autres  mains  la  confervation  de  fes  droits. 

Après  avoir  ainfi  expofé  les  garanties  qui  doivent  affurer 
les^droits  du  peuple  & réglé  ceux  dont  il  a paru  utile 
qu’il  confervât  l’exercice  immédiat  ; après  avoir  déterminé 
fous  quelles  formes  il  peut  les  exercer,  nous  nous  fouîmes 
©ccLipés  de  i’organifation  des  pouvoirs  qu’il  doit  déléguer. 

Deux  opinions  ont  jufqu’ici  d^vifé  les  publiciftel 
^ Les  uns  veulent  qu’une  adion  , unique  , limitée  Sc 
réglée  parla  loi,  donne  le  mouvement  au  fyftême  focial , 
quhine  autorité  première  dirige  toutes  les  autres  , Ôc  ne 
puifte  être  arrêtée  que  par  la  loi  dont  la  volonté  gé- 
nérale du  peuple  garantit  l’exécution  contre  cette  autorité 
première  , fi  elle  tentoit  de  s’arroger  un  pouvoir  qu’elle  ' 
•n  a point  reçu  , fi  eile  menaçoit  la  liberté  ou  les  droits 
des  citoyens.  ^ 

^ D autres  , au  contraire  , veulent  que  des  principes 
d’adion  indé -endans  entr’eux , fe  faftent  équilibre  en 
quelque  forte,  ôc  fe  fervent  mutuellement  de  régulateur; 
que  chacun  d’eux  foit  contre  les  autres  le  défenfeur  de 
Expojithn  des  principes,  B 
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la  liberté  générale , & , par  Tintérêt  de  fa  propre  auto- 
rité , s oppofe  à leurs  ufurpations.  Mais  que  devient  la 
liberté  publique  , fi  ces  pouvoirs  , au  lieu  de  fe  com- 
battre , fe  réunifTent  contre  elle  ? Que  devient  la  tran- 
quillité générale  fi,  par  la  difpolition  des  efprits  la  mafTe 
entière  des  citoyens , fe  partage  entre  les  divers  pou- 
voirs, de  s’agite  pour  ou  contre  chacun  d’eux? 

L’expérience  de  tous  les  pays  n’a-t-elle  point  prouvé , 
ou  que  ces  machines  fi  compliquées  fe  brifoient  par  leur 
aétion  même , ou  qu’à  coté  du  fyftême  que  préfentoit 
la  loi  , il  s’en  formoit  un  antre,  fondé  fur  l’intrigue  , fur 
la  corruption  , fur  l’indiflérenGe  ; qu’il  y avoir  en  quelque 
forte  deux  conftitutions  : l’une,  légale  publique,  mais 
n’exi fiant  que  dans  le  livre  de  la  loi  : l’autre,  fecrète, 
mais  réelle  , fruit  d’une  convention  tacite  entre  les  pou- 
voirs établis. 

Au  refte  , un  feul  motif  auroit  fuffi  pour  nous  dé- 
cider entre  ces  deux  fyftêmes.  Ces  conftitutions  fondées 
fur  l’équilibre  des  pouvoirs  , fnppofent  ou  amènent  l’cxif- 
tence  de  deux  partis  ; Sc  tin  des  premiers  befoins  de  la 
république  françaife  , eft  de  n’en  connoîrre  aucun. 

A in  fi,  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  & celui  de  déter- 
miner ces  mefures  d’admifiiftration  générale  qui  ne  peu- 
vent être  confiées  fans  danger  à d’autres  mains  qu’à  celles 
des  repréfentans  du  peuple  , feront  remis  à une  AlTem- 
blée  nationale , &c  les  autres  pouvoirs  ne  feront  chargé  s 
que  d’exécuter  les  lois  ôc  les  rëfolutions  émanées  d’elle. 

Les  repréfentans  du  peuple  fe  réuniront  dans  une  feule 
affemblée.  Sans  doute  fi  , en  la  partageant  eu  deux  cham- 
bres, on  compofoit  chacune  d’elles  de  membres  égale- 
ment élus  par  tous,  parmi  tous  les  citoyens , une  telle 
inftitution  ne  feroic  pas  contraire  à l’égalité  naturelle. 

Mais  on  fait  que  , fi  par  exemple  , on  exige  le  concert 
de  deux  afiembiées  féparées , le  vo?u  d’une  minorité  très- 
foible  fufEc  pour  faire  rejeter  par  la  forme  feule  , ce 
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quune  grande- majorité  a réellement  admis.  On  fait  que 
cette  inftitiuion  auroit  le  même  effet  que  celle  où  Ion 
exigeroit  , pour  adopter  une  propofition  , une  pluralité 
relative,  plus  ou  moins  forte,  mais  quelle  ne  conduiroic 
au  même  but  que  d’une  manière  incertaine  & bizarre. 
Aufîi , cette  combmaifon  n’eft  pas  l’ouvrage  d’une  théorie 
politique , née  dans  un  fiècle  éclairé  , car  fans  parler  de 
quelques  conftiturions  fondées  fur  le  préjugé  que  les 
liommes  peuvent  fe  réunir  dans  une  même  fcciété  pour 
y exercer  des  droits  inégaux , que  des  clades  particulières 
peuvent  prétendre  à conferver  une  volonté  indépendante 
de  la  volonté  générale  ; cette  inditution  doit  en  général 
fon  origine  à des  peuples  qui  n’a  voient  pour  loi  que 
d anciennes  coutumes,  où  les  dépcnfvS  publiques  étolenc 
payées,  foit  par  des  revenus  rerritoriaux , foir  par  des 
redevances  perpétuelles , où  tour  changement  éioit  en- 
vifagé  avec  la  crainte  qui  fuit  toujours  l’ignorance,  où 
l’adminidmtion  prefque  nulle  n’avoit  pas  befoin  de  pren- 
dre^ de  déterminations  nouvelles  : dès-lors  on  clierchoit 
pouvoir  qui  pût  agir,  qu’un  pouvoir  qui  em- 
pêchât de  changer.  Cette  peur  des  innovations,  l’un  des 
fléaux  les  plus  funeftes  au  genre  humain , ed  encore  le 
plus  fort  appui  de  ces  memes  combinaifons , & le  motif 
fur  lequel  leurs  partifans  ir.fident  avec  le  plus  de  con-- 
fiance.  Enfin  , 1 inertie  naturelle  à ce  fydême  ^ ne  peut 
être  vaincue  dans  les  mefures  adminidracives  , que  par  la 
nécelîité  d’agir. 

Il  ne  peut  donc  convenir  à la  république  françaife, 
ou  la  réforme  des  lois  fubfidantes , FétablifTement  d’un 
nouveau  fydême  de  léglfîarion  , ed  un  des  premiers 
devoirs  des  repréfenrans  du  peuple,  où  tajit  de  pertes  à 
réparer  , tant  d’inditutions  à créer  , fcro»t  long  - temps 
fentir  le  befoin  d’une  autorité  fans  celle  agiffante. 

Le  renouvellement  très-fréquent  des  corps  legiflatifs , 
les  réclamations  que  le  peuple  poiixra  faire  contre  les  lois 
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qu;ij  jugera  contraires  i fa  liberté,  le  changement  im- 
médiat des  a^emblees  qm  tefuferoient  d’écouïer  fa  voix  , 
font  des  prefervatifs  fuffifans  contre  les  projets  d’ufurpa- 
non  de  pouvoir , contre  les  fyftêmes  defttuaeurs  de  la 
liberté,  que  1 on  pourroit  craindre  d’une  feule  alfembléè , 
lource  umque  de  tous  les  pouvoirs  fociaux. 

L emploi  de  ce  dernier  moyen  oblige  à diftinguer  les 
aéles  du  corps  legillatif , qm  font  véritablement  des  lois, 

‘a  «re  regardés  que  comme  des 

âotes  cl  adminiuration  generale. 

Les  lois  font  liifceptibles  d’une  obéiflânce  provifoire  . 
conime  e es  e font  détre  abrogées.  Il  eft  de  leur  nature 
de  durer  jufqua  ce  qu’elles  ayept  été  révoquées  pat  une 
autorité  légitimé  ; & elles  n’ont  pas  befoin  d’être  renou- 
velées a des  époques  marquées.  Les  aétes  d’adminiftra- 
tion,  au  contcaire  , n’ont  qu’une  exécution  momentanée, 
ou  une  durée  déterminée.  Fixer  la  nature  d’un  impôt, 
établir  fur  quelles  bafes  il  fera  réparti  ou  tarifé , ^dé- 
teiminer  le  mode  de  le  percevoir  , font  de  véritables 
fois  : mais  déclarer  quel  fera  le  montant  de  cet  impôt , 
appliquer  les  principes  du  tarif,  de  manière  à former  un 
tel  produit,  font  des  aéfos  d’adminiftration  générale. 

rour  les  ades  de  cette  nature  , une  réclamation  feroit 
ou  mutile  parce  quelle  feroit  tardive,  ou  dangereufe, 
parce  qu  elle  en  fufpendroit  l’exécution  nécelfaire. 

A mil , par  exemple , la  fixation  de  la  dépenfe  publique, 
la  détermination  de  la  quotité  de  chaque  impôt  nécelfaire 
pour  y fubvenir  , doivent  être  faites  chaque  année  , mais 
ne  peuvent  donner  lieu  à des  réclamations  fans  s’expofet 
a porter  le  trouble  dans  toute  l’économie  fociab;  De 
meme , fa  les  refolunons  prifes  pour  ordonner  une  conf- 
truûion  , pour  former  un  établilTement,  étoient  alfujéties 
a des  réclamations  qui  pourroient  entraîner  un  examen 
newellaiie  , le  fucces  deviendroit  prefque  impoffible  par 
1 incertitude  eternelle  qui  feroit  la  fuite  de  ces  re^clamatiom. 


( il  ) 

Enfin  elles  tomberoient  alors  non  fur  des  droits  auxquels 
on  auroit  porté  atteinte , non  fur  des  principes  d’éternelle 
vérité  qui  auroient  été  violés , mais  lur  des  convenances 
palTagères  ou  locales  , fur  des  conlidérations  d’intérêt  pu- 
blic dont  on  ne  peut  croire  raifonnablement  que  la  rnaffe 
entière  des  citoyens  puilTe  être  juge  , fur  lefquelles  elle 
ne  peut  même  avoir  le  temps  de  s’inftruire. 

Ainli  le  fréquent  renouvellement  du  corps  à qui  la 
confiance  publique  a été  donnée , le  droit  de  réclam  r 
le  changement  d’une  mauvaife  Conftitution , font  ici  la 
feule  garantie  que  l’intérêt  des  citoyens  puifTe  exiger , ôc 
cette  garantie  eft  fuffifante. 

Mais  fi  le  peu  de  durée  des  fonélions  , fl  les  élections 
frequentes , fi  ces  diverfes  réclamations  réglées  par  la 
loi  font  des  moyens  efficaces  d’affurer  la  liberté  , on  peur 
crainure  qu’ils  ne  le  foient  pas  alfez  pour  mettre  la  prof- 
périté  publique,  ou  les  droits  individuels  à l’abri  des  ' 
erreurs  dans  lefquelles  une  alfemblée  nombreufe  potirroic 
être  entraînée  par  la  préjcipitation  , par  la  prévention,  ou 
même  par  l’excès  de  fon  zèle. 

On  a plus  d’une  fois  propofé  , pour  reiTiédier  à ce 
danger  qui  a frappé  tous  les  efprits  , de  partager  une 
afTemblée  unique  en  deux  feélions  permanentes  qui  dé- 
libéreroient  feparement.  Dans  le  cas  où  les  opinions  fe- 
roient  divifées  , ces  feéfions  fe  réuniroient  pour  prendre 
une  détermination  finale,  ou  bien  on  obtiendroit  le  réful- 
tat  du  vœu  général  de  la  majorité  en  comptant  les  voix 
pour  ou  contre  dans  rune  ôc  l’autre  feétion.  On  a pro- 
pqfe  encore  d’accorder  à un  corps  féparé,  le  droit  d’exa- 
rniner  les  décifions  de  rAffembiée  des  repréfentans  , Ôc 
dexpofer  les  motifs  de  fon  refus  d’adhéfion  dans  un 
temps  déterminé,  après  lequel,  fur  une  nouvelle  difcuf- 
fion  , I A fîemblée  donneroit  une  décifion  définitive. 

Ces  moyens  n’ont  rien  de  contraire  à la  liberté  , ni 
même  a 1 unité  entière  du  pouvoir.  Chacun  d’eux  pie- 
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fente  des  avantages  Sc  des  inconvéniens  ; mais  ni  l’un  ni 
/autre  n ont  paru  convenir  à la  Nation  fran^aife.  En  efiet, 
ces  levions  permanentes , ce  corps  d’examinateurs  de  lois 
partageroient  néceirairement  les  efprits , deviendroient  des 
points  de  ralliement , des  objets  d’inquiétud:'  pour  les 
uns  , d enthouliarme  pour  les  autres.  Le  pallage  rapide 
du  defpotilme  a la  liberté , le  palfage  non  moins  rapide 
d’une  royauté  appelée  conftitutionnelle  à la  République, 
i’agitauon  caufée  par  ces  r volutions  fuccclîivcs , i’efprit 
de  uéfiance,  fuite  nécelTaire  des  erreurs  êc  des  fautes  où 
tant  d hommes  ont  ete  entraînes  ^ tout  rend  ces  moyens 
impraticables  pour  nous  : car  des  diffentimens  ôc  des 
combats  d opinion  entre  des  corps  invefbis  de  l’autorité 
publique  ne  peuvent  fe  concilier  avec  la  tranquillité  des 
citoyeus,  fi  on  ne  fuppofe  dans  le  peuple  alTez  de  calme 
& de  confiance  pour  confentir  a n’en  être  que  le  paifi- 
b e fpeétateur  Sc  a ne  les  juger  qu’avec  fa  raifon. 

Il  a donc  fallu  chercher  des  moyens  de  forme  capa- 
bles de  mettre  a 1 abri  des  dangers  de  la  précipitation , 
5c  cependant  ne  pas  rencire  impolîibie  cette  aétivité,  cette 
promptitude  dans  les  decifiojis  qui  efl;  quelquefois  nécef- 
faite , fans  que  neanmoins  la  loi  puilîe  déterminer  d’a- 
vance les  cas  où  cette  nécefïîté  efl:  réelle. 

ji  talloit  en  meme-temps  que  dans  les  circoiiftances 
les  plus  impéiieufes  ces  formes  préfervalTent  encore  des 
incorivéniens  d’une  impétuofité  trop  grande^  eue  les  dél  - 
berations  pr  les  avec  rapidité  ne  le  fuifent  cependant  pas 
fans  reflexion;  que  mème^ alors  la  généralité  des  mem- 
bres cie  1 Alfcmblée  ne  fut  pas  privée  des  moyens  de 
former  Ion  opinion  ; quelle  pût  s’éclairer  fur  les  motifs, 
fur  ks  conféquences  cie  la  iétermination  qui  lui  feroit 
prop'jfée. 

Trois  niodes  de  former  la  loi  ont  fixé  nos  regards. 
Tous  trois  nous  ont  paru  fatisfaire  aux  conditions  exi- 
gées ; dans  tuus  trois  l’unité  du  Corps  légiflatif  relie  dans 
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fon  entière  intégrité  *,  aucune  adion  étrangère , en  fe  mê- 
lant à la  formation  de  la  loi,  ny  oifre  le  moindre  pré»- 
texte  de  faire  naître  des  diviiions,  de  créer  des  partis, 
ni  dans  le  Corps  légiflatif , ni  dans  la  Nation. 

Dans  fun  de  ces  modes,  ceux  des  ades  de -rAirem- 
blée  légiflative  qui  ne  font  pas  purement  relatifs  à fa 
police  inc 'rieure , à l’ordre  de  les  .délibérations,,  font 
alTujétis  à deux  difcuflions;  l’une  a feulement  pour  objet 
d’admettre  à un  examen  ultérieur , de  rejeter  ou  d’ajour- 
ner un  projet  propofé.  Le  projet  une  fois  admis,  doit 
être  renvoyé  a un  bureau  chargé  de  l’examiner  ôc  d'en 
rendre  compte,  & c’eft  après  ce  rapport  que  commence 
la  dilcuflion  détiniiive. 

Tout  pioja  admis  doit  être  imprimé  ôc  didribué  avant 
le  rapport  du  bureau. 

Des  delais  font  hxés  pour  chacune  de  ces  opérations  ; 
mais  l’AlTemblee  peut  les  abréger,  avec  cette  condition 
cependant  que  les  délais  qui  féparent  r’admilhon  d’iui 
projet  de  la  dernière  délibération  , ne  peuvent  être  ré- 
duits à moins  d’une  décihon  pvife  au  Icriuin. 

Les  ades  porteront  dans  leur  intitulé , la  date  de  leur 
admilTion  , celle  du  rapport  du  bureau  , enfin  celle  de 
la  délibération  au  fcruiin  qui  aüroit  abrégé  les  délais 
décerminé'S  par  la  loi. 

On  voir  que  1 alTemblée  a la  faculté  de  donner  à ces 
délibérations  toute  la  promptitude  que  les  circonftances  les 
plus  extraordinaires  peuvent  exiger.  ^ ^ 

L’imprefiion  d’un  projet , la  délibération  au  ferutin  ^ 
le  rapport  au  bureau  , feules  formalités  nécelfaires,  n’exi- 
geront dans  ces  circonftances  qu’un  efpace  de  temps  très- 
court  ; ôc  cependant  malgré  cette  promptitude  , avant 
qu'une  réfolution  ait  été  piife,  chaque  membre  en  aura 
lu  le  projet , ôc  le  bureau  aura  examiné  s’il  n’eft  pas  en 
contradidion  avec  les  lois  générales , avec  les  refjlutions 
précédentes. 
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Dans  les  circonftances  ordinaires , l'examen  ôc  k 
rapport  de  ce  bureau  auront  encore  l’avantage  de  mettre 
plus  d’unité  dans  le  fyftême  des  lois  & des  mefures  d’ad- 
miniftration  ; plus  de  clarté  & de  méthode  dans  la  ré- 
daaion  ; de  prévenir  l’abrogation  trop  fréquent  des  téfo- 
lutions  précipitées  & la  multiplicité  de  ces  interpréta- 
tions, de.ces  incertitudes  dans  la  marche  d’un  corps  lé- 
siflatif,  fi  nuifibles  à fa  dignité , fi  propres  à diminuer 
la  confiance  du  peuple. 

Là  compofirion  de  ce  bureau  ofFroit  des  difificiilrés  ; 
on  la  fait  peu  nombreux  : il  s’en  formera  tous  les  mois 
un^  nouveau  j chaque  bureau  reftera  chargé  des  rapports 
qui  lui  auront  une  fois  été  renvoyés*  ôc  dans  route  la 
durée  d’une  afTemblée,  aucun  membre  ne  pouvant  être 
appelé  deux  fois  à compofer  un  bureau , chacun  d’eux 
le  trouvera  toujours  complet. 

Dans  le  fécond  mode  pour  Ja  formation  de  la  loi  , 
JAffemblée  peut  également  accélérer  fes  délibérations  : 
mais  on  ne  peut  fe  livrer  à une  difcuflîon  définitive 
avant  de  s’être  partagé  en  deux  grands  bureaux  & avoir 
•ouvert  & fermé  dans  chacun  d’eux  une  difcuflîon  préli- 

Cette  difculîîon  necefîaire  s’oppofe  à la  précipitation 
qui  naitroit  de  i’enthoufiafme  & fur  - tour  à celle  qui 
poLirroit  être  la  fuite  d’une  combinaifon  formée  par  quel- 
ques membres,  car  la  formation  de  ces  bureaux  ayant 
lieu  a l’inftant  même,  il  eft  impoffible  de  préparer  d’a- 
vance les  moyens  de  les  entraîner. 

Dans  les  cas  où  l’Alfemblée  fuit  la  marche  ordinaire, 
ce  moyen  n offre  pas  1 avantage  de  foumettre  la  loi  à 
1 examen  réfléchi  d un  bureau  peu  nombreux  i mais  cet 
avantage  eff  remplacé  par  celui  d’une  difcuflîon  plus  pai- 
iible , puifque  dans  les  bureaux  féparés  où  il  ne  fe  piend 
point  de  decifion  , ou  même  on  ne  délibère  point, 
elle  ne  peut  être  troublée  par  des  propofitions  inci- 
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dentes , par  des  motions  d’ordre , par  ces  interruptions 
cjue  la  nécefîité  de  pourvoir  à des  objets  «prefTans  , amène 
fi  fréquemment  dans  une  afTemblée  chargée  de  grands 
intérêts  6c  de  détails  multipliés. 

On  dira  peut-être  que  dans  les  cas  où  le  mouvement 
de  l’Affemblée  peut  faire  craindre  trop  de  précipitation 
oq  ne  difcutera  point  dans  les  bureaux  * mais  cela  fup- 
pofe  que  la  majorité  dans  chacun  d’eux  defire  ôc  defire 
fortement  une  prompte  décifion  , & c’eft  une  raifon  de 
croire  qu’alors  elle  feroit  exigée  par  l’intérêt  public. 

Dans  le  troiiième  moyen  on  exige  les  deux  tiers  des 
voix  dans  un  fcrutin  nominal,  pour  prononcer  l’urgence 
& difpenfer  des  intervalles  exigés  par  la  loi. 

Ce  moyen  ell  le  plus  fimple  de  tous.  On  lui  repro- 
chera de  fubftituer  d la  majorité  fimple  celle  des  deux 
tiers  ; mais  les  objeêÜGns  qui  ont  été  faites  contre  l’ufage 
des  divers  degrés  de  majorité , ne  peuvent  avoir  de  force 
que  contre  ceux  qui  propoferoient  d'appliquer  ce  ihoyen 
a des  cas  où  il  eft  nécelîaire  d’agir,  où  Ton  ne  peut  agir 
que  d’après  une  décifion  nouvelle , ôc  où  il  n’exifte  point 
de  motif  de  préférence  pour  une  des  décidons  oppofées. 
Les  lois  de  tous  les  peuples  civilifés  exigent  plus  que  la 
fimple  majorité  pour  condamner  un  accufé , parceque  le 
mal  réfultant  de  l’erreur  commifcen  condamnant  un  in- 
nocent l’emporte  fur  celui  de  fe  tromper  en  ablolvant  un 
coupable.  On  pourroit  avec  juftice  exiger  auflî  ^ette  plu- 
ralité plus  grande  dans  les  affaires  Importantes  qu’il  feroit 
dangereux  je  mal  décider,  ôc  dont  la  décifion  peut  être 
différée  fans  des  inconvéniens  affez  graves  pour  balancer 
ce  danger.  On  peut  l’exiger  encore  pour  les  cas  où  les 
motifs  qui  déterminent  une  décifion,  doivent , s’ils  font 
réels , frapper  tous  les  efprits,  parce  qu’alors  une  foible 
majorité  eft  une  raifon  de  révoquer  en  douce  l’exiftence 
de  ces  motifs.  On  peut  l’exiger  enfin  lorfqu’il  s’agit 
d’exceptions  à une  loi  générale  , dont  la  bonté  eft  re- 
connue. 
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Ur,  ces  quatre  conditions  fe  réuniflent  i.  i,  nuKoue 
Il  1 urgence  eft.rejetée  Sc  que  de  nouvelles  raifons  vien- 
nent 1 appuyer,  rien  ne  s ’oppofe  à une  délibération  nou- 
yeiie  ; ce  lont  donc  les  inconvéniens  du  délai  d’un  feul 
;qur  qu  il  faut  mettre,  en  balance  avec  le  danser  de  mul- 
tiplier  les  deci fions  précipitées. 

Obfervons  d’ailleurs  qu’il  ne  s’agit  point  ici  de  fou- 
mettre  la  majoriré  à la  minorité,  mais  d obéir  â la  vo- 
onte  de  la  majorité  de  la  nation  qui  dans  ce  cas  auroit 
mis  cette  réferve  à la  légitimité  dune  exception  à la  loi 
generale  adoptée  par  elle-même. 

Cette  majorité  n a - t - elle  pas  le  droit  de  fixer  les 
conditions  de  la  fijumiffion  provifoire  à laquelle  fon  vœu 
leul  a pu  alTujétir  luniverlalité  des  citoyens? 

fi-n  plaçant  ainfi  le  principe  unique  de  l’aaion  fociale 
dnns  une  alTemblée  de  repréfentans  du  peuple , qui  ne 
troLiveroit  dans  les  autres  autorités  que  les  exécuteurs  des 
lois  faites  par  elle,  & les  agens  des  mefures  d ’adminiftra- 
tion  qu  eLe  auroit  déterminées  , nous  croyons  avoir  fiiifi 
le  moyen  le  plus  sût  de  confier  ver  Tuniré  , de  concilier 
la  liberté  ôc  la  paix. 

Nous  n’ignorons  pas  que  des  amis  éclairés  de  la  li- 
berté nont  envifagé  qu’avec  une  forte  de  frayeur  l’infr 
titutioud’im  pouvoir  unique,  dont  l’autorité,  bornée  feu- 
Jement  par  des  lois  écrites,  n’auroit  d’autre  limites  réelles 
que  la  refiftance  du  peuple.  Mais  c’eil  qu’ils  n’avoient 
envilage  qu’une  réfiftarice  fpontanée,  Sc  dirigée  feulement 
pari  opinion  du  moment;  au  lieu  qu’ici  cette  réfiftanee 
^xerce  fions  des  fiormes  que  la  loi  eüe-même  a preficrites. 
P ailleurs,  dans  tous  les  fiyftrémes^  dans  celui  de  i’équili- 
bre_,  comme  dans  celui  de  l’unité  d’aâion  , on  fe  trouve 
toujours  conduit  à cette  queftion  , auiîi  difficile  en  poli- 
tique  qu  en  morale , du  droit  de  réfiftance  à une  loi  évi- 
demment injnfte,  quoique  régulièrement  émanée  d’un 
pouvoir  légitime.  Car,  fi  d’un  côté  on  doit  alors  regat- 
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oer  une  obéilfaisce  durable  , comme  une  véritable  abné- 
gation des  droits  de  la  nature  , de  Tautre  on  peur  de- 
mander qui  fera  le  juge  de  la  réalité  de  cette  injuHice. 
Ici  ce  juge  dont  Taétion  dt  réglée  par  la  loi  même , eft 
la  majorité  immédiate  du  peuple  ; le  premier  des  pouvoirs 
politiqties  , au-dela  duquel  on  ne  peur  aller , fans  altérer 
rintégrité  du  pade  focial  , fans  replacer  l’homme  dans 
l’état  de  nature  où  il  n’exiRe  plus  d’autorité  que  celles  des 
lois  immuables , mais  trop  fouvenc  méconnues  , de  la  rai- 
fon<5c  de  la  juftice  nniverfclle. 

t litre  le  Corps  légiflaril'  <k  les  citoyens  qui  doivent 
obéir  a la  loi , entre  ce  corps  & les  fonciiorhiaires  publics 
qui  doivent  procurer  immédiatement  l’exécution  des  lois, 
ou  diriger  dans  leur  détail  les  mefure  d’admini fixation 
générale^  le  maintien  de  l’unité  d’aétion  ôc  de  principes 
exige,  que  la  Conftitution  place  un  confeil  d’agens  natio- 
naux J chargés  de  furveiller  l’obfcrvation  & l’exécution  des 
lois  , de  difpjfer  les  détails  des  mefiires  générales  d’acmi- 
wiftradon  , en  forte  qu’elles  puilîènc  être  immédiatement 
réalifées,  d’agir  d’après  ce  que  la  volonté  nationale  a réglé, 
d’inftruire  les  reprefentans  du  peuple  des  faits  qui  peuvent 
exiger  des  déterminations  nouvelles. 

Ce  lien  néceifaire  à Tordre  focial  ne  doit  pas  être  con- 
fidéré  comme  un  véritable  pouvoir.  Ce  confeil  ne  doit  pas 
vouloir , mais  il  doit  veiller,  il  doit  faire  en  forte  que  la 
volonté  nationale , une  fois  exprimée  , foi:  exécutée  avec 
précinon  , avec  ordre , avec  fureté. 

Il  nexiftoitqr.e  deux  moyens  à confervet  à ce  confeil, 
l’unité  que  doitavoir  touce  aét  on  politique. 

Le  premier  , d’y  placer  un  chef  auquel  tout  aboutiroit, 
dont  la  fignature  feroit  néceffaire  pnur  toutes  les  opérations. 
Les  autres  membres  entre  lefquels  le  travail  feroit  partagé, 
n agiroient  qu’en  concurrenceavec  lui  ; s’ils  s’accordoient , 
leur  aétion  feroit  indépendante  de  celle  de  leurs  collègues  j 
s ils  dideroienc  d’opinions  , ou  Ton  donneroit  la  prépon-' 
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veaux  pour  leurs  places , le  fil  des  affaires  ne  puiffe  être 
interrompu , 3c  que  cependant  on  n’ait  pas  â craindre  de 
voir  s’y  former  cette  perpétuité  d’opinions  ôc  de  fyfiémes 
qui  s’oppofe  aux  réformes  utiles  , ôc  foumet  tout  â 
l’empire  de  la  routine. 

C’eft  une  erreur  de  croire  que  l’unité  de  vues  , que 
l’aéfivité  dépendent  exclufivcment  de  la  condition  d’em- 
ployer un  agent  unique.  La  raifon  ôc  rexpérience  montrent 
également  que  ces  avantages  font  attachés  an  petit  nombre 
des  agens.  La  difficulté  de  rencontrer  dans  un  feul  homme 
Ôc  la  force  de  tête  nécefïaire  pour  n’agir  que  d’après  les 
mêmes  principes  , ôc  une  aéfcivité  qui  s’applique  à-la-fois 
aux  grands  objets  ôc  aux  détails , l’emporte  beaucoup  peut- 
être  f.ir  celle  de  trouver  plufieurs  hommes  en  qui  ces 
qualités  fe  trouvent  réunies  à un  degré  moindre  , mais 
fuffifant  pour  des  fondions  plus  bornées. 

Ces  àgens  doivent  être  effentiellement  fubordonnés  aux 
dépofitaires  de  la  puiffance  légiflative  , ou  le  principe  de 
l’unité  d’adion  feroit  violé.  Ce  confeil  doit  être  la  main 
avec  laquelle  les  légiflateurs  agiffent , l’œil  avec  lequel  ils 
puifîent  obferver  les  détails  de  l’exécution  de  leurs  dé- 
crets, ôc  les  réfultats  des  effets  que  ces  décrets  ont 
pjoduits. 

^ Mais  les  inftitutions  d’un  peuple  libre  ne  peuvent  offrir 
l’image  d’une  dépendance  fervile.  Si  les  membres  du 
confeil  font  les  agens  du  corps  légillatif,  ils  ne  doivent 
pas  en  être  les  créatures.  Il  doit  avoir  1 s moyens  de  les 
forcer  à l’obéilîànce , il  doit  avoir  l’autorité  de  réprimer 
leur  écarts^  mais  la  loi,  protedrice  des  droits  de  tous,  doit 
pouvoir  fe  placer  entre  eux  ôc  lui.  Ainfi  les  membres  du 
confeil  ne  feront  paint  élus  par  les  corps  légiflatif,  puif- 
qu’ils  font  les  officiers  du  peuple  Ôc  non  ceux  de 
repréfentans. 

Une  defiimtion  arbitraire  eût  entraîné  une  trop  grand® 
dépendance  Les  repréfentans  du  peuple , les  membres  du 
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que  5 'premier  befoin  des  repréfentatis  du  peuple , bafc 
première  de  l’ordre  & de  la  tranquillité. 

Dans  l’intervalle,  entre  l’ade  du  Corps  légiflatif  ôc  le 
jugement,  les  membres  du  confeil  feroient  fnfpendus  de 
leurs  fondions  ôc  remplacés  par  un  de  leurs  fiippléans  tiré 
au  fort,  ahn  d’éviter  le  foirpçon  que  l’intérêt  de  l’am- 
bition  d’un  d’entre  eux  ait  pu  agir  fur  la  décifon  de 

rAlfemblée. 

Ces  premiers  agens  du  gouvernement  ont  par -tout 
ôc  dans  tous  les  temps , excité  la  défiance  des  amis  de  la 
liberté.  L’étendue,  la  durée  de  leurs  pouvoirs,  l’influenee 
qu’ils  exercent  fur  l’individu  ou  fur  le  corps  invefli  du 
pouvoir  légifiatif , le  grand  nombre  de  leurs  panifans  , 
fuite  nécelFaire  de  celui  des  places  lucratives  & durables 
dont  ils  difpofent;  tels  font  les  motifs  qui  produisent  ôc 
nourrilTenr  cettb  défiance,  ôc  qui  en  même-temps  portent 
vers  CCS  places  l’aéHvité  de  tous  les  ambitieux.  Nous  avons 
foigneufement  écarté  toutes  ces  caufes,  ôc  ces  fondions 
honorables  Ôc  pénibles , ne  pourront  plus  ni  tenter  l’ambi- 
tion , ni  alarmer  la  vertu. 

,Noli  avons  rendu  la  diredion  du  tréfor  public  abfo- 
lument  indépendante  du  confeil  exécutif.  Une  longue  & 
funefte  expérience  a prouvé  que  Tor  exigé  des  nations, 
pour  la  défenfe  de  leur  liberté  , a trop  fonvent  été  employé 
pour  les  alLrvir*  que  le  défordre  des  finances  a été  la 
première  origine  des  troubles  qui  ont  détruit  les  Répu- 
bliques ; que  la/aciliré  d’abufer  du  tréfor  publie  y a été 
la  caufe  de  la  corruption  la  plus  adive  ôc  la  plus  confiante , 
ôc  que  jamais  enfin  ni  les  loix  pénales,  ni  la  néceffité  de 
rendre  des  comptes  n’ont  pu  ni  réprimer , ni  contenir 
l’avidité  ou  l’ambition  des  chefs  du  gouverriement. 

Le  moyen  le  plus  sûr  de  prévenir  ces  abus , eft  de  faire 
enforte  que  les  dépofitaires  des  fonds  publics  indépen- 
dans  de  ceux  qui  en  difpofent  immédiatement  nour  le  fer- 
vice  de  l’état , n’aient  d’autre  intérêt  que  de  les  confer ver. 
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Alors  celui  qui  autoit  employé  l'argent  du  peuple  à des 
ulages  qui  n auroient  pas  ét;  déterminés  par  la  loi,  n’au-  ; 
roit  plus  la  facilité  de  couvrir  fa  témérité  par  des  opérations 
financières,  nauroit  plus  la  reffourcede  fe  fervir de  l'excé-  ! 
daiît  d une  depenfe  décrétée , pour  payer  celle  qui  n a point 

Cette  indépendance  une  fois  établie  , le  fréquent  re- 
nouvellement & des  membres  du  confeil,  •&  des  com- 
miffaires  de  la  ttéforerie  metiroit  à toute  connivence  un 
obllacle  vraiment  invincible;  & cette  combinaifon  la  plus 
limple  la  plus  propre  à éviter  toute  obfcurité  comme 
tout  defordre  , eft  la  feule  qui  puifl'e  offrit  une  sûreté 
reelle  ôc  durable. 

C’eft  par  ces  motifs  que  nous  avons  mis  les  commif- 
laires  de  la  ttéforerie  au  nombre  des  fondionnaires  natio- 
naux , placés  dans  la  dépen  dance  immédiate  exclulîve  du 
Corps  lépllatif,  & que  nous  les  avons  foumisaux  mêmes 
loix  que  les  membres  du  confeil. 

même  des  chefs  de  la  comptabi- 
Jite.  Ce  dernier  examen  , nécelTaire  à la  régularité  à la 
vérification  de  toutes  les  opérations  de  finance,  ne’ peut 

erre  confie  qu’à  des  agens  inveftis  d’une  entière  iadéuen- 
dance.  ^ 

Nous  avons  cru  qu’un  petit  nombre  d’hammes  chargés 
de  diriger  les  travaux  pourroient  fufEre , fi  on  remettoit  le 
jugement  de  chaque  compte  à des  jurés,  moyen  qui  per- 
met de  proportionner  toujours  le  nombre  des  agens  au 
travail  exigé  d’eux,  cV  qui  a de  plus  l’avantage  précieux 
a etendre  aux  comptables  la  jouiffance  d’un  droit  commun 
accordé  a tous  les  citoyens  , celui  de  réeufation.  Par-là 
enfin , toute  idée  de  corruption  , tout  prétexte  de  défiance 
eft  écarté  de  cet  établiftement. 

La  lifte  de  ces  jurés  fera  formée  chaque  année  par  le 
Corps  egiflanf.  Les  motifs  qui  peuvent  proferire  toute 
idee  de  confier  aux  AlTemblées  nationales  1 eleélion  des 

fonctionnaires 
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foudionnaires  publics  , ne  peuvent  s’appliquer  â cette 
(impie  formation  d’une  lifte  de  jurés  j Sc  d’ailleurs  vu  la 
courte  durée  des  légiftatures , ces  jurés  ne  jiigeront  que  des 
comptes  antérieurs  â lexifl-ence  du  Corps  légiftaiif  qui  les 
I aura  délignés. 

Ces  autorités  générales  agilTent  fur  la  République  en- 
tière 5 intereftent  d-la-fois  toutes  les  parties  du  fyftênie 
focial  y mais  dans  une  grande  nation  l’ordre  public  ne 
pourroit  être  maintenu , s’il  n’exiftoit  des  autorités  infé- 
i rieures  ôc  partielles,  qui,  par  leur  nature,  ne  doivent  s’é- 
tendre qu’à  une  portion  du  territoire  ou  a une  clafte  parti- 
culière d’obj.ets , ôc  l’établilTement  de  ces  autorités  fup- 
polb  qu’on  ait  formé  d’abord  la  divifion  du  territoire 
français. 

En  ôbfervant  de  quelle  manière  les  divers  travaux  de  la 
I culture  , de  l’induftrie  Ôc  du  commerce  , les  b:fo’ins  des 
individus , les  anciennes  relations  politiques  ont  diftnbué 
les  hommes  fur- le  territoire  de  la  République , on  apper- 
çoit  des  réunions  d’un  petit  nombre  de  familles , que  le 
befôin  d’un  fecours  mutuel  ôc  celui  de  fe  rapprocher  de 
quelques  ouvriers  néceftaires  ont  réunis  en  villages.  De 
diftance  en  diftance , des  caufes  différentes  ont  placé  des 
réimions  plus  nombrciifes , des  villes  qui  varient  de  popu- 
lation & de  grandeur  , ôc  de-U  on  s’élève  par  degrés  juf- 
‘qu’a  cette  ville  immenfe , long -temps  la  capicale  d’un 
paillant  ^ipire , maintenant  encore  la  réfidence  des  pou- 
voirs nationaux , célèbre  autrefois  par  la  réunion  des  lu- 
1 mières , l’éclat  des  arts , le  kixe  Ôc  les  richellès  , pléis 
digne  de  l’être  aujourd’hui  par  fon  amour  pour  fa  liberté, 

. & par  les  efforts  quelle  a faits  pour  la  recouvrer l’afturer 
I ôc  la  conquérir  toute  entière.  - 

Cette  diftribution  , ouvrage  de  la  volonté  libre  des 
individus  , fondée  fur  les  difpofitions  des  terreins  , la 
diredion  des  fleuves , la  nature  du  fol  , le  genre  des 
produdiqns^^  ôc  les  habitudes  « de  la  vie  a répandu  les 
Expojition  des  principes,  - Q 
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hommes  fur  le  territoire  avec  une  extrême  inégalité.  Là  , 
ime  lieue  qiiarrée  ne  contient  que  crois  cents  habitans  ; 
ailleurs,  une  autre  en  renferme  plus  de  cent  mille  ; &c 
malgré  cette  excefïive  difproportion  , il  faut  chercher  à 
rétablir , par  la  diftribution  des  pouvoirs  fociaux  , l’égalité 
que  la  indice  exige , c’ef!-à-dire  , toute  celle  que  la  nature 
même  des  chofcs  peut  admettre. 

Toute  réunion  de  familles  , dès  quelle  eft  ifolée, 
femble  demander  qu’un  agent  de  la  loi  y veille  a la  sûreté  < 
commune  • mais  fes  fonéfions  doivent  être  refferrées  dans 
les  plus  étroites  limites^  on  ne  pourroit  les  étendre  fans 
s’expofer  à lie  pas  trouver  des  hommes  capables  de  les 
remplir , fans  enlever  trop  d’individus  à des  travaux  né- 

celfairCvS. 

Un  certain  nombre  de  ces  réunions  premières  ré- 
pandues fur  un  terrein  dont  les  extrémités  ne  font  fépa- 
rées  que  par  un  chemin  de  quelques  heures , peuvent  lor- 
mer  des  communes  où  le  nombre  des  ckoyens  permette’ 
de  trouver  des  hommes  en  état  d’exercer  des  fonétions^ 
plus  étendues.  Ces  commuiTe^  deviennent  alors  des  efpèces 
de  villes  où  feulement  la  p;^opülation  eft  plus  difperfée  j il 
exiûe  eiitr-e  elles  6c  les  viileC-d’ane  m-édiocre  étendue  unfe 
■forte  d’égalité  de  population  & dericheiîes  , ôc  cet  ordre  ,, 
de  diVifons  eû  encore  iiidiiiué  par  la  nature.  Mais  elle- 
même  en  a'àulîi  déterminé'  les  hmités.  Si  la  diftaiice  de 
l’habitation  la  plus  éloignée  dii  lieu  ou  les  pouvoirs  fociaüx 
s’exercent  eft  krôp'  grande^  ÿjotir  qu’un  individu,  même 
foible,'' ne  puiiTè  s’y- tranfporter  commodément , y füivr’e  ! 
une  aftaifé,  3c  retourner  tiaiïs"*fon  domicile  pendant  là  | 
durée  d’un  jour , on  excède  les  bornes  naturèlies  de  Té-  j 
tendue  d’un  pouvoir  dont  ceux  qui  en  dépendent  éprouvent'  ^ 
habituellement  le  béfoin.  ' 

Mais -fi’ l’on  fe  rénfermë^dàH^  ces  mêmes  Hrhites , ôc  \ 
qu’on  fe  borne  à ce  feédrid  ôrdtede  divifions , il  en  ré-  j 
fuite  une  .inégalité  trop  Imàtquéé  de  poptdati^on  j de  ri*'  i 
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ehefTès  , d'importance  , & par  conféquent  d’influence 
politique  entre  ces  communes  & les  grandes  villes. 

Une  correfpondance  immédiate  entre  ces  communes  Ôc 
le  confeil  national  deviendroit  trop  compliquée , ou  même 
prefq Lie  impraticable  : elle  feroit  expofée  à une  confurion 
dangereufe.  Il  faudroir,  ou  donner  une  grande  étendue 
aux  autorités  établies'  dans  ces  communes  , ce  qui  mulri- 
plieroit  le  nombre  des  agens , Sc  ne  permettroit  pas  d’en 
trouver  d’afllz  inflraits,  ou  conferver  au  confeil  exécutif 
& à fes  bureaux  une  aétion  immédiate  fur  un  trop  grand 
nombre  d’objets  , aélion  cui  ne  feroit  fans  danger  ni  pour 
l’expédition  des  affaires , ni  pour-  l’ordre  public , ni  même 
pour  la  liberté. 

En  effet  , alors  il  n’y  auroit  aucune  aétivité  dans  l’ad- 
miniflration , ou  bien  la  République  entière  fe  couvriroit 
d’agens  du  confeil  national , Sc  au  lieu’ d’un  nouvel  ordre 
de  divifjons  du  territoire  établi  par  la  loi,  renfermant  des 
fonéfionnaires  appartenans  a la  nation on  en  auroit  un 
qui  feroit  arbitrairement  établi  , ôc  d’après  lequel  la 
direétion  des  aflaires  feroit  confiée  à des  agens  immédia- 
tement déiignés  par  la  confiance  du  peuple.  - t 
Ainfi , tout  concourt  â faire  fentir  la  néceflité  d’un 
troifième  ordre  de  divifions , fans  lequel  les  communes 
feules  des  grandes  villes  pourroient  conferver  une  in- 
fluence politique  , dont  l’opprelîion  des  campagnes  ; ôc 
bientôt  une  révolution  nouvelle  feroit  la  fuite  infaillible. 

Tel  eft  donc  le  fyftême  de  divifions  que  nous  avons 
cru  devoir  préférer.  ^ 

De  grandes  communes , dont  cependant  l’étendue  ne 
piiiffe  êîVe  incommode  aux  citoyens , dont  le  chef-lieu 
leur  foie  facilement  acceffible  , Ôc  là  une  adminiflration 
municipale  ; fi  ces  communes  font  formées  de  plufieurs 
réunions  d’habitations , chacune  de  ces  *réimions  aura  un 
agent  de  .police  municipale  , un  officier  de  sûreté  ^ enfin , 
ttn  certain  nombre  de  communes  formeront  un  départe- 
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ment  ; êc  dans  ce  fyftcMiie  nous  trouvons  lavanta^ye  de 
confervet  une  diftribiition  déjà  faite  , à laquelle  ctlîe  des 
membres  des  aileiTiblees  nationales  a ete  déjà  attachée  ^ 
fur  laquelle  la  répartition  des  impôts  direds  a été  formée  • 
où  pour  la  juftice  criminelle  , pour  les  travaux  ôc  les  * 
établîllemens  publics  il  exifte  déjà  des  centres  de  réunion  j i 
ou  même  , par  1 ordre  établi  dans  1 adminiftration  , abou-  i 
rilfent  les  fondions  dillcibuées  entre  les  diftrids  , dont 
cette  confervation  de  la  divilion  en  deparremens  empêche  ! 
que  la  fiippredion  , .d’ailleurs  utile , puilFe  entraîner  des 
inconvéniens  J même  momentanés. 

En  confervant  les  adminiftrations  de  départemens , nous 
avons  cru  devoir  d’abord  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui 
les  forment,  afin  d’éviter  jufqu’i  l’apparence  d’une  repré- 
fentation  départementaire  fi  oppofée  d l’unité,  a l’indivifi- 
bilité  de  la  République.  C e(t  encore  dans  cette  vue  , 
dans  celle  d’augmenter  l ’adivité  du  gouvernement  , d’en 
conferver  l’unité  plus  entière , que  nous  pro^ofons  de 
fubftituer  au  procureur-fyndic  un  agent  choifi  par  le  con- 
feil  exécutif,  chargé  de  correfpondre  avec  lui,  révoca-  J 
bled  fa  volonté,  mais  pris  iiécefTairement  parmi  les  ad- 
miniftrateurs  qui  ont  réuni  les  fulFrages  du  peuple. 

. ce  moyen  , ceft  a un  homme  invelfi  d’avance  de 
la  confiance  de  fes  concitoyens  que  le  confeil  exécutif 
peut  feulement  accorder  la  fienne.  Sa  place  ne  peut  être 
ftî^le  s’il  ne  s’attache  , fur-tout , a conferver  l’eftime  pu- 
blique. Cette  inftitution  établit  entre  les  pouvoirs  (géné- 
raux & les  adminiftrations  locales  un  lien 'dont,  par  ces 
précautions,  on  a écarté  tout  foupçon  de  corruption  ou 
de  complaifance  fervile  ; & ce  lien  étoit  nécelTaire  pour 
contre  balancer  cette  pente  a s’ifoler , à fe  conduire  par 
des  principes  particuliers  que  contraéteroient  trop  aifé- 
ment  des  adinoniflucions  féparées  ôc  ir^iépendantes  entre 
clics.  r r . 


( 37  ) 

Nous  avons  cru  devoir  propofer  quelques  changemens 
dans  radminiftration  de  la  juftice. 

JAurorité  nécelTaire  aux  jugemens  femble  ne  lailïer  que 
le  choix  de  rrois  moyens  irétablilîement  d*un  grand  tribu- 
nal , impofant  par  le  nombre  de  fes  membres  : ou  une 
infticution  combinée  de  manière  que  la  dignité , le  crédit 
perfonnel  de  juges  revêtus  pour  unlong-rempsde  fondrions 
très -étendues  , fupplée  â leur  petit  nombre^  ou  enfin  le 
jugement  par  juré,  qui  reçoit  de  la  confiance  une  auto- 
rité plus  jufte  moins  dangereufe.  Les  principes  d’éga- 
lité , d’économie  , de  fimplicité  qui  doivent  préfider  aux 
inftitutions  républicaines  , écartent  les  deux  premiers 
moyens.  Il  ne  refte  donc  que  le  troifième. 

Nous  avons  cru  devoir  l’adopter  pour  |le^  jugemens 
civils  , même  dans  l’état  aétuel  de  nos  lois , dont  ce  chan- 
gement peut  encore  accélérer  èc  aflurer  la  réforme.  Un 
fculétablifTement  judiciaire  fuffira  |par  département  ',  en 
impofant  aux  parties  l’obligation  de  ne  fe  préfenter 
devant  les  jurés  qu’après  s’étre  fournis  a la  déciuon  d’ar- 
bitres qu’elles  auroient  choilis.  Ce  recours  a l’équite  , a 
la  figelle  des  hommes  impartiaux,  feroit  indiqué  par  la 
nature  même  à des  individus  qu’aucun  lien  focial  n’uui- 
roit  entre  eux  , & la  focictë  a droit  d’exiger  que  ce 
moyen  ait  été  épuifé  avant  d’incerpofer  entre  des  inté- 
rêts purement  privés  la  févère  autorité  de  la  loi. 

Cette  infitution  n’efl:  pas  nouvelle  \ établie  dans  la  ré^ 
publique  d’Athènes , elle  y a fubfifté  long-temps. 

Le  jury  |ft  choif  par  les  intéreirés  eux- mêmes.  Ainf, 
tant  que  le  pafTage  encore  récent  des  inftitutions  monar- 
chiques aux  inftitutions  républicaines  exigera  de  conlier 
la  décifion  à des  hommes  pour  qui  nos  anciennes  lois 
nos  anciennes  formes  ne  foieat  pas  érrangères , les  parties 
pourront  choifir  librement  les  jurés  dans  ca«e  clalfe. 

Par  la  même  raifoii,  les  tri-bimaux  particuliers  pour  le 
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commerce  deviennent  inutiles,  car  les  parties  pourront 
elies-menies  cho.fir  les  jurés  parmi  des  commcrcans.  ' 

1 OUI  ce  c]ue  la  juftice  de  paix  offre  d’utile  eft  foWneufe- 
nient  conlerve.  ^ 

Les  arbitres  librement  clioifis  , les  jurés  défeiés  par  les 
parties  , tendent  comme  cette  juftice  à écarter^ des  con  ef- 
tations  mal  leiireiiLment  inévitables  , ces  haines  opiniâ- 
es  auxquelles  1 ^pr:t  de  famille  donne  quelquefois  une 
hérédité  Uinefte.  Or,  fi  ces  haines  nées  jes  nitérèts  pTr! 
onne.s  fe  multiplient,  elles  enveniment  & dénatul^ent 
les'divifions  que  produit  néceffairement  la  lutte  des  opi- 
r’’"  partis  de  familles  ont  détruit  de  pe- 

ntes Républiques  5 mais  dans  les  grandes  ils  peuvent  d»- 
venir  une  foiirce  de  crimes  , & y corrompre  l’efprit  pu- 

droér'd^'f  'ra'  ‘’^-'adée  & pervertie  , ft  le 

o,-pl  ^ 'ahfte.eft  conhé  à un  officier  public  , 

quels  que  foient  fon  titre  ou  fes  fondions  : car  dè'- 
lors  il  devient  1 arbitre  de  la  vie  ou  de  la  fomme  des 
citoyens;  & s il  eft  le  chef  ou  luifttument  d'un  patii,  ce 
f • ' inlfant  même , exerce  une  véritable  tyran- 

. e.  La  hfte  des  jures  kn  donc  formée  par  le  peuple'  h i- 
nieme,  dans  chaque  affemblée  primaire  , en  L orrian 
du  nombre  des  citoyens  ; chacun  délîgneroit  un  jiiré  , Sc 
la  fini  pie  pluralité  determineroi  rie  choix.  Ce  ii  eft  pas  là 

de  la  Jifte  des  jures  ne  doit  pas  en  être  une.  Ils  ne  doivent 
pas  appartenir  a la  majorité  feule  , parce  que  la  majorité' 

' Te  P ut ‘le  '-clonté  générale, 
ne  paît,  d apres  les  lois  umvcrfelles  de  la  juftice  , éten- 

e on  pouvoir  fur  le  droit  individuel  d’un  citoyen  Par 
la  forme  que  nous  adoptons,  la  totalité  d’un  jnr'v  ne 
peut,  dans_  aucun  cas,  appartenir  à un  parti  ou  même' 
a une  opinion  politique;  & par  l’imperfedion  appareina 
du  mode  d ehre , nous  affûtons  encore  cette  entière  “imp  J! 
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tialité  qui  forme  le  caradère  diaindlf  ^ facré  de  cette 

inftiriinon  falutalre.  ^ • n. 

Si  l’indépendance  abfolue  des  fondions  jadic’a  res  elt 
le  bouclier  le  plus  impénétrable  de  la  'iVer.é^  puifqiie 
elle  garantit  la  vie  &c  les  biens  des  citoyens  œntre  les  at- 
teintes de  tous  les  pouvoirs  qui  pourroic-nt  u - 7” 

rannie  , on  doit  également  mettre  la  liberté  a l abri  des 
danc^ers  auxquels  ceux  qui  exercent  les  fondions  jqdi- 
ciaiœs  Texpoferoient , fi  les  dépofitaires  des  autres  pou- 
voirs pouvoient  , à raifon  de  l’exercice  de  leurs  fondions, 
être  appelés  en  jugem.cnt  , foit  par  un  citoyen  fcit  par 
un  accLifateur  public.  La  même  confiderafion  peut  s e- 
tendreaiix  délits  qui  font  cenfés  attaquer  diredement  la 
liberté  du  peuple  ou  la  sûreté  de  l’état.  Aii^i,  I on  ne  peut 
mettre  en  jugement , pour  ces  deux  dalles  de  crimes  , 
que  fur  unade  du  Corps  iégidatlf^  &r  pour  les  fondion- 
naires  muniéipaux  , fur  un  ade  de  l’adminiftration  du. 

département.  , , j j 

La  confervation  de  l’unité  de  la  république  ^demande 
non-feulement  cette  même  précaution  , mais  même  exi.^^e 
encore  que  ces  crimes  foient  fournis  à un  jury  national  ^ 
autremient  celui  qui  aiiroir  tralii  la  république  pour  feryir 
le  caprice  d’une  de  fes  portions  refteroit  impuni  ^ de  celui 
qui  auroit  préféré  l’intérêt  de  l’état  entier  à celui  du  l^u 
de  fa  nailîance  feroit  expofé  a une  coiwmnation  injulle. 
Autrement  , lorfque  ces  intérêts  feraient  contraires  en 
apparence  , tout  ifondionnaire  public  fe  trouvecoit  place 
entre  la  crainte  de  la  loi  ûc  celle  de  fes  juges. 

Le  jury  national  feroit  formé  d’hommes  choins  par  les 
citoyens  dans  chaque  département , mais  les  fondions  oe 
Jiioes  feroient  remplies  par  ceux  d un  département  ou  dé- 
terminé par  la  loi,  ou  rhoifi  par  le  fort  ; ai  nfi , fans  al- 
térer en  rien  l’impartialité  , on  éviteroit  1 appareil  Sc  la 
dépenfe  d’un  grand  Tribunal.  ^ 

La  juftiçe  due  aux  cita);ens,  la  confervation  d une  juni 


Fes  ÎSarteii  ‘ de  voir  s'introduire  . dan, 

riSitr  • - dilFérens,  & s’altérer  par 

lit  .-..r*'®  république,  obligenr  de  {L 

metiie  I.s  jugemens  a une  révifion  qui  MÜTe  répondre 

3“n’iZ,  ' “"‘“r  ’>  I». 

dans  lefquels  les  juges  1 auroient  bravée.  Mais  on  ne  peut 
Z ^«i^f°naionàu„  tribunal  fédentake  • 

i“.  liaÿri  *L  wœ..„=„ 

CthdCÏ  ffr  7“  '*  r?"  ■‘«■•'paracnliern 

^et  adle  de  refpea  pour  la  vie  des  àommes  , cet  hom 

de'Kctef  chlT"'  . qu’il  eft  fi  important 

de  conlacrer  chez  une_nation  libre  ^ a paru  devoir  jouir 

tl  es’ML  rprrt  conftitution- 

la'  ûreré  de  lir  f diredement  : 

a suiere  de  1 état , la  tranquillité  nationale,  la  liberté  ' 

.Tei  nrSj“‘‘‘7“''''’  P“fp«»  Pnbliq”!  | 

Il  eit  iieceHaitede  confetver  encore  cette  peine  il  doir  ^ 
letre  egalement  que  chaque  fAlTemblée  lémflative  itme  ' 

naturel  des  intérêts  nationaux,  puiffe  étenle  ou  tÆ  ) 
r„rêTdcT'‘”tP^"'  yeuxÏ  L j 

PaF  H ^ nécelïïté  abfolue. 

rat- la  du  moins  cette  peine  irréparable , oue  ne  np.nr  I 
prononcer  fans  frémir  tout  homme  qui  a réfléchi  fur  Fin-  I 
certitude  des  jugemens  humains  , ou  qui  a ofé  examiner 
les  liimres  du  droit  des  fociétés  fur  let  individus  ce«e 

es  fpcélatles  fanglans  ne  mettront  plus  d’obftacFe  à cette 

■1”“'“  1 «rofp=aV?f 
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à eette  habitude  des  fentimeiis  fraternels,  fans  laquelle 
l’amour  de  la  liberté, s il  conferve  fou  énergie , fait fo  .vent 
gémir  la  nature  par  de  honteux  6c  cruels  égaremens. 

Après  avoir  ainfi  expofé  l’organifarion  ôc  la  forme  des 
pouvoirs  qui  forment  le  fyftême  conlHcudoniiei , nems 
devons  les  considérer  dans  leur  élément  êc  dans  leur 
formation. 

En  qui  la  conftitution  reconnoîtra-t-elle  la  facuîré 
d’exercer  les  droits  pol. tiques  que  les  hommes  ont  reçus 
de  la  nature , 6c  qui , comme  tous  les  autres  , dérivent 
“«Ifentiellemencde  leur  qualité  d’êtres  fenlibles,  fufeeptibies 
d'idéïrs  m.uales,  Sc  capables  de  raifonner? 

Les  publiciiles  fe  font  partagés  fur  cette  queftion , 
entre  deux  opinions  oppofées.  Les  uns  ont  regardé  T exer- 
c ce  des  droits  politiques  comme  une  forte  de  fonétiori 
publique  pour  laquelle  on  pouvoir  exiger  des  conditions 
appuyées  fur  l’utilité  commune.  Ils  ont  cru  qu’on  pouvoir 
confier  exclu  fi  vement  à une  portion  de  citoyens  l’exercice 
des  droits  de  tous  , pourvu  que  cette  portion  n’eiit  aucun 
intérêt,  ne  put  avoir  aucun  motif  d’en  abufer,  6:  fur-touc 
dans  le  cas  où  l’on  aiiroit  Heu  de  croire  qu’elle  les  exerceroir 
mieux  pour  l’intérêt  général  de  la  fociété.'  Us  ont  penfé 
qu’il  n’y  auroit  pas  de  véritable  injuftice  dans  cette  diftinc- 
tion  5 fi  ces  hommes  privilégiés  ne^  pouvoient  faire  de 
lois  pour  eux  feu  s , fur-rout  H i’exclufion  établie  par 
la  loi  , pouv'oit  en  quelque  forte  être  regardée  comme 
volontaire  par  la  facilité  à s’y  foiîftraire. 

D’autres  ont  penfé  , au  contraire , que  les  droits  poli’ 
tiques  dévoient  appartenir  â tous  les  individus  avec  une 
entière  égrdité  , & que  fi  l’on  pouvoir  légitimement  en 
foiimercre  l’exercice  à des  conditions  , e’croïc  feulement 
à celles  qui  feroient  nécefifiiires  pour  confirater  que  tel 
homme  appartient  à telle  nation  Ôc  non  a telle  autre  ; 
& dans  le  cas  où  tous  les  citoyens  ne  peuvent  voter  dans 
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lin  même  Heu , pour  déterminer  â quelle  alTemblée  chaque 
ividii  doit  app:irtenir. 

Jufqu’ici  tous  les  peuples  libres  ont  fuivi  la  première 
nion;  la  Conftiriuion  de  1791  s’y  étojraiiflî conformée: 
mais  la  fécondé  nous  a paru  plus  conforme  â la  raifon, 
a lajaftice,  Sc  môme  a une  politique  vraimenc  éclairée. 
Nous  n’avons  pas  cru  qu’il  fut  légitime  de  facrifier  um 
droit  naturel,  avoué  par  la  raifon  la  plus  (impie,  à des 
conüderations  donc  la  réalité  eft  au  moins  incertaine. 
Nous  avons  fenti  qu’il  falloir  ou  fe  borner  d des  diftinc- 
tions  infigniHantes  ôc  fans  objet  réel  , ou  donner  d ces 
excluiions  une  étendue  d laquelle  un  peuple  ami  de  l’é- 
gaiité  , généreux  &c  jufte,  ne  s’aviliroit  pas  d confentir. 

Nous  n avons  pas  cru  qu’il  fût  polîîble , chez  une 
nation  éclairée  fur  fes  droits , de  propofer  d la  moitié 
c es  citoyens  d en  nbdicpier  une  partie,  ni  qu’il  ïûc  utile 
a la  tranquillité  publique  de  féparer  un  peuple,  aébivement 
occupé  des  intérêts  politiques,  en  deux  portions,  dontTime 
prou  tour,  & l’autre  rien,  en  vertu  de  la  loi,  malgré 
Je  vœu  de  la  nature  qui , en  les  faifanc  des  hommes  , a 
voulu  qu  ils  reftalîent  tous  égaux. 

J temps  anciens  les  nations  éroient  un  compofé 

de  familles  auxquelles  on  fuppofoit  une  origine  commune, 
ou  qui  du  moins  remontoient  a une  réunion  première. 
i*es  droits  politiques  étoient  héréditaires , & c’éroit  par 
line  adoption  légale  ^qu’elles  s’ax^lioient  de  nouvelles  fa- 
pailles.  Maintenant  c efl:  par  le  territoire  que  les  nations  fe 
pillinguent*  ôc  ce  font  les*habitans  de  ce  territoire  qui 
font  elîenriellement  les  membres  de  chaque  alîociation. 

On  a prétendu  que  les  droits  politiques  devoienr  ap- 
partenir aux  feuls  propriétaires  des  terres.  Mais,  en  ob- 
fervanr  1 ordre  aéfuel  des  fociétés  , on  ne  peut  appuyer 
cette  opinion  que  fur  un  feul  motif  ; on  peut  dire  qu’eux 
ieuls  exilfent  fur  le  territoire  d une  manière  indépendante, 

§c  ne  peuvent  en  être  exclus  par  la  volonté  arbitraire 
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d’ànrrui.  Or,  en  admettanc  ce  motif,  on  voit  d’abord 

c]u  il  s’élève  avec  une  force  égale  en  faveur  de  ceux  qui 
par  une  convention  ont  acquis  le  droit  d exifter  aufïi  lue 
le  territoire  d’une  m:.ni  rc  indépendante  pour  un  temps 
déterminé  , 6c  fi  on  admet  cette  conféquence  , on  voit 
la  force  de  ce  motif  s’affoiblir  peii-à-peu , 6c  les  limites 
du  temps  pendant  lequel  on  exigercit  que  dev  oit  durer 
ce  droit  de  réfidence  ne  pouvoir  être  fixées  que  a’une  ma- 
nière incertaine  6c  purement  arbitraire.  On  verroit  même 
bientôt  celles  oii  s’arrête  cette  efpèce  d indépendance  n’être 
plus  afiez  m?rquées  pour  fervir  de  bafe  à une  diftinétion 
aufîi  importante  que  celle  de  la  jouilïance  ou  de  la  pri- 
vation des  droits  politiques. 

1 a dépendance  qui  ne  permet  pas  de  croire  qu’un  in- 
dividu obéifTe  à fa  volonté  propre  , ponrroic  fans  douce 
être  un  m tif  légitime  d’exdufion  ; mais  nous  n’avons 
pas  cru  qu’il  fût  polîible  de  fuppofer  l’exifience  d’une 
telle  dépendance  fous  une  Confiitiuion  vraiment  libre  , 
6c  chez  un  peuple  où  l’amour  de  l’égalité  eft  le  carac- 
tère diftindif  de  l’efprit  public.  Les  relations  lociales 
qui  fuppoferoient  une  telle  humiliation  ne  peuvent  fub- 
fifler  parmi  nous,  6c  doivent  prendre  bientôt  une  autre 
forme.  Enfin , puifque  le  code  entier  de  nos  lois  con-* 
facre  l’égalité  civile  , ne  vaut-il  pas  mieux  que  l’égalité 
politique  y règne  aufîî  route  entière  ^ 5c  ferve  à faire 
difparoîrre  ce  qui  refie  de  cette  dépendance , au  lieu  de 
la  confacrer  en  quelque  forte  dans  nos  lois  nouvelles? 

D’autres  confidérations  ont  achevé  de  nous  déterminer  j 
telle  efl  la  'difficulté  de  fixer  les  limites  où , dans  la  chaîne 
des  dépendances  qu’entraîne  l’ordre  focial , commence 
celle  qui  rend  un  individu  de  l’efpèce  humaine  incapable 
d’exercer  fes  droits-  telle  efl  la  crainte  de  rendre  plus 
dangereufe  la  dépendance  de  quelques  claffies  d’hommes 
qui  échapperoient  à l’exclufion  ; celle  de  donner  pour 
l’avenii:  un  prétexte  à des  exclufions  nouvelles  j celle  enfitl 
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Tout  citoyen  fera  éligible  pour  toutes  les.places  que  con- 
fère Téledion  du  peuple.  On  exige  feulement  l'â^e  de 
vingt-cinq  ans.  Cet  intervalle  entre  radmilîion  i l’exeicice 
des  droits  politiques  & leiigi'  ilité  pour  les  fondions  pu- 
bliques donne  le  temps  nécelfaire  pour  juger  les  nou- 
veaux citoyens , pour  obfervex  leur  conduite  & reconnoître 
leurs  principes. 

Le  jeune  homme  dont  l’éducation  individuelle  Sc  théo- 
orique  efl:  terminée,  jouit  des  droits  perlonnels  quiluent 
de  la  nature  ; alors  une  forte  d’éducation  politique  com- 
mence pour  lui,  ôc  l’exercice  même  de  ces  premiers 
droits  fait  partie  de  cette  fécondé  éducation. 

Soit  que  l’on  conhdère  le  droit  dans  ceux  qui  élifent 
& qui  doivent  l’exercer  librement , folt  qu’on  le  conf- 
dère  dans  ceux  qui  peuvent  être  élus  ôc  qui  doivent  avoir 
celui  de  prétendre  également  aux  mêmes  avantages , on 
ne  peut,  lans  porter  atteinte  à l'égalité  politique,  établir 
aucune  condition  d’éligibilité  à moins  quelle  ne  foie 
évidemment  utile. 

Sans  doute  que  pour  les  éledions  qui  ne  font  faites  que 
par  une  portion  du  peuple,  la  majorité  du  peuple  encre  , 
ôc  par  conféquent  la  loi  qui  en  exprime  le  vœu  , 'peur 
dire  à cette  portion  : Ce  n’eft  pas  pour  vous  feuls  , 
c’eft  pour  tous  que  vous  élifez  , ôc  l’intérêt  publ  c exige 
que  vos  choix  foient  airujétis  à certaines  conditions. 
Sans  douce  la  .majorité  peut  dire  également  au  plus  petit 
nombre  : Nous  avons  tous  le  droit  de  choifir  librement 
ôc  parmi  tous  les  citoyens  ; mais  nous  voulons  n’elire 
que  parmi  ceux  qui  réunilTent  certaines  conditions  , & 
nous  avons  droit  de  n’admettre  qu’une  forme  d’éLc- 
tions  qui  nous  permette  de  remplir  ce  vœu  ; nous  avons 
donc  celui  de  taire  une  loi , qui , en  exigeant  ces  mêmes 
conditions  , nous  difpenfe  d’établir  cette  forme  qui  de- 
viendroit  enibarrafîante  pour  vous-mêmes; 

Mais  le  droit  de  la  majorité  , confidéré  d’après  les 
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par  ]a  majonte  meme  , ne  peut  être  légitimée  que  oir 
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convement  de  créée  des  pouvoirs  étrangers  à l’ordre 
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On  pourroit  exiger  encore  qu’une  fonétioii  regardée 
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comme  plus  importante  ne  pût  être  confiée  qu’a  ceux  q^n 
en  auroient  déjà  rempli  de  plus  faciles , ne  ren:  re  éli- 
gibles 5 par  exemple  , pour  la  repréfenration  nationale  , 
que  ceux  qui  auroient  obtenu  des  places  dans  l adiiiinif- 
tracion  d’un  département^  n’appeler  à.  celles-ci  que  les 
citoyens  qui  ont  exercé  des  fondions  municipales. 

Mais  ces  conditions  ont  un  inconvénient  grave  : les 
hommes  feroient  diflingués  dans  l’ordre  politique,  norî- 
feulement  par  les  foncHons  qu’ils  occupent , dircinction 
qui  eft  dans  les  chofes  mêmes  , mais  par  ies  fonctions 
qu’ils  ont  occupé-es , ce  qui  devisndroit  une  veritabla 
diltindtion  perfonnelle  ] les  citoyens  admiilibles  à divers 
ordres  de  places  formeroient  des  clalîes  diverfes  , fe 
coaliferoient  bientôt  «'ans  l’intention  générale  de  fe  ref- 
ferrer  dans  celle  de  ne  lailTer  entrer  dans  leur  clalTe 
que  les  hommes  qui  conviennent  x leur  orgueil  ou  à 
ùins  projets.  Il  eft  même  aife  de  prévoir  qu’a  la  longue 
on  verroit  naître  une  forte  d’hérédité  ; les  fils  des  éligibles 
pour  telle  place  , trouveroient  des  facilités  pour  le  “devenir 
eux-mêmes  , tandis  que  mille  petits  moyens  feroienc 
employés  pour  en  repoulfer  les  hommes  nouveaux. 

La  pente  vers  l’hérédité  politique  elt  auffi  réelle  dans 
la  nature  que  l’établilTement  de  cette  hérédité  elt'  un 
outrage  à fies  droits , & cette  obfiervarion , connrniée  par 
l’hiftoire  de  tous  les  peuples,  ne  permet  pas  de  regarder 
comme  indifférentes  pour  la  liberté’ les  infiltutions  qui 
favoriferoient  même  indiredlement  trette  pente  fiunefte. 

Nous  nous  fommes  donc  déterminés  à n’établir  aucune 
condition  d’éligibilité  j nous  propofûiis  aux  citoyens  de 
conferver . toute  entière  la  liberté  de  leurs  choix,  Sc 
noîis  les  avons  crus  dignes  d’avoir  fans  danger  cettè  con- 
fiance pour  eux-mêmes. 

Le  mode  & la  forme  des  éleétions  font  une  partie 
elTentielle  des  lois  conrtirutionnelles , car , un  Corps  lé- 
glllacif  qui  pourroit  les  changer  à fon^gré  , aurait  égale- 
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ment  le  pouvoir  de  dénaturer  la  Conftitution  elle-même , 
de  la  rendre  impraticable  s’il  vouloir  la  renverfcr,  de  ft 
perpétuer  malgré  elle  s’il  vouloir  exercer  la  tyrannie. 

La  première  qiuftion  qui  fe  préfentoit  à réfoudre 
éroir  celle  de  la  poflibilité  des  éleétions  immédiates , de 
Tütilîté  de  lesfubftituer  à celles  qui  ont  été  faites , depuis 
1790  , par  des  corps  électoraux. 

Sous  l’ancienne  Conftitution , les  corps  départemen- 
rairts  dévoient  nécelfaiiement  devenir  un  appui  pour  le 
pouvoir  royal,  & fevvir  à le  défendre  contre  l’aflTemblée 
des  r<  prefentans  du  peuple.  La  nature  de  leurs  fondtions 
devoit  leur  donner  un  penchant  même  involontaire  , pour 
toat  ce  qui  pouvoir  augmenter  la  force  du  gouvernement  ^ 
pour  tou^  ce  qui  paroidoit  tendre  à maintenir  la  tranquil- 
lité 5 à conferver  les  chofes  établies. 

D’un  autre  côté,  les  éleétenrs  choifis  par  les  citoyens 
dévoient  fe  regarder  comme  leurs  repréfentans  les  plus 
immédiats , voir  en  quelque  forte  leur  ouvrage  dans  les 
députés  qu’ils  avoient  choihs,  chercher  à devenir  dans 
l’ordre  politique  quelque  chofe  de  plus  que  de  (impies 
électeurs  \ iViais  ils  dévoient  en  même  temps  fe  réunir  au 
parti  populaire  des  alTemblées  nationales , & les  aider  à 
combattre  les  iifurparions  des  autres  pouvoirs.  Sous  ce 
püint-de-viie  ils  pouvoient  paroître  un  contre-poids  utile 
pour  la  liberté  , quoique  dangereux  pour  la  paix  , la 
' tranquillité  générale , & même  pour  l’unité  de  Tempire. 

Mais  puifque  la  République  a remplacé  le  fyftême  in- 
cohérent & fervile  du  royalifme  limité , lotfque  tout  doit 
faire  defirer  qu’un  corps  unique  , principe  de  toute  l’adtion 
foc- ale  , conferve  l’unité  da^is  toute  fa  force.  Les  corps 
éleéLoraux  ne  pourroient  plus  exercer  leur  influence  que 
contre  l’Aflemblée  des  repréfentans  de  la  nation  entière* 

' ils  deviendroient,  contre  cerre  Aflemblée  & contre  les  àgens 
nationaux  ^ ràppui  des  adminiflrarions  particulières.  Leur 
conférvation  menaceroit  ^ns  cieiTe  rindivifibilité  de  k 

République  ^ 


RépLibriqae , & doiineroit  une  force  dangereufe  à font 
parti  qui  voudroit  transforiner  la  France  en  une  ligue  de 
Républiques  confédérées  , pLufqiie  chaque  dé,jartement 
offriroic  alors  une  forte  de  repréfencation  particulière  , qu  il 
fufïiroir  de  ralfenibler  de  de  mettre  en  aélivité  pour  y. 
créer  un  centre  de  pouvoir  ifolé  h:  indépendant. 

Il  fudifoit  donc  d’être  alluré  de  la  polîibilité  de  fe. 
palfer  des  corps  électoraux , pour  s’emprelFer  de  rendra  ^ 
aux  citoyens  le'  droit  d’élection  immédiate  qui  leur  avoir 


En  examinant  les  dlverfes  formes  d^éleftlôn  qui  peuvent 
être  établies  , on  ctoiivjia  quelles  ne  p..uveat  conamre  à 
faire  connoitre  ceux  que  la  majorité  regarde  comme  les 
plus  dignes  d’une  place  , li  le  nombre  des  candi  aus  n a 
d’abord  ét  * limité  par  une  déclaration  de  la  majorité  ^ que 
c’efi;  entra  ceux-là  feuls  qa  elle  a Cru  devon*  rmfn-mer 
fon  choix,  parce  qu  elle  les'confidèro  comme  fe  ils  capables 
d’exîrcer  les  fon  lions  d’une  telle  '4ace  de  pour  rempl:f 
même  impartaitem  iit  cette  première  condition , il  f 
nécelfàire  que  chaque  électeur  défignàc  eu  nombre  induini 
ceux  qu  il  croit  dignes  de  la  place,  de  que  -a  totalité  pro- 
nonçât fur  la  capacité  de  cous  ceux  qui  auroicnc  été 
prélentés  môme  par  un  leul.  On  ne  pourroit;  fe  difpenfer 
de  ce  premier  jiigement  fans  s impofe-  la  loi  de  regarder 
comme  candidats  tous  ceux  que  même  un  feul  él'fctear 
voudroit  déligner.  Il  fauciroit  emuiie  que  cnaqne  él-ct  mr 
prononçât  fon  vœu  complet  par  un  jugement  coniDar  itif 
entre  tous  les  candidats  pris  deux  a deux,  & que  du  refultac 
du  vœu  de  la  majorité  fur  clncnn  de  ces  jugeme  is  com- 
paratifs, on  pût  déduire  le  réfcli-at  de  fon  vœu  général. 
Encore  faut-il  obE-rver  que  loiivent  ce  vœu  ne  feroit  pas 
tel  quoi!  le  demande , quil  n’indiquerdit  pts  toujours 
ceux  que  la  majorité  préfère,  car  il  peut  arriver  que  œtte 
préférence  ri’exifte  pas  réellement. 

^ Si  on  fonge.  à la  longueur  de  aux  inconvérden^  de 
Expofidon  des  principes,  D 
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ce; te  première  déclaration  fur  la  capacité  des  candidats, 
a la  diiiiculre  por.r  les  electenrs  de  tonner  entre  un 
grand  nombre  de  candidats  une  lil>e  par  ordre  de  mérite, 
au  temps  cu’ii  hindroit  employer  jtoiir  ti.  er  de  ces  hftcs  le 
vœu  de  chacun  fur  coirs  les  ca.ididars  comparés  de  ix  à 
deux  , au  travad  nérellairc  pour  en  déduire  un  réfidtat 
general  on  verra  t]iie  cette  méthode  oui  peut  encore 
ne  aïiiduire  qu’a  connoître  ceux  qu’une  pluralité  relative 
non  la  ma;orité  iuge  les  plus  dignes,  eft  Irnpraticab  e 
meme  pour  une  affembise  éledorale  , la  fui-pofât  - on 
compo.t'e  prsfqu  en  entière  d’hommes  éclairés  & fans 
pallîon. 


Maintenant,  puifque  la  feule  méthode  qui  rende  à faire 
chouit  Ceux  que  1a  majoiité  a decarés  les  pins  dignes  , 
ne  peut  être  employée , puifque  les  ai.ties  méthodes’ 
peuvent  conduire  feulement  à fiire  connoicre  ceux  qu’une 
maionie  plus  grande  juge  très-dignes  de  la  place,  nous 
avons  ctu  choifir  parmi  ces  méthodes,  la  plus  praticable, 
la  plus  limp.e,  la  moins  fiijerre  à érre  iulluencée  par  les 
panis  &^par  1 intrigue,  celle  enfin  par  laquelle  on  pouvoit 
le  piiLis  sûrement  arriver  au  feu!  but  auquel  ii  foit  polîible 
d r i pi  ter.  ^ 

Dans  celle  que  nous  avons  préférée , le  vœu  de  chaque 
affemblee  primaire  eft  porté  au  chel'dieu  du  dépattt.nent 
pour  y foinier  le  vœu  général  des  citoyens  du  dép.ute- 
ment;  & le  vœu  des  citoyens  de  chaque  d-'nartement , 
porte  au  heu  ou  réfide  le  Corps  iégiflatif,  pei‘t  v f .rmer 

er.fute  le  vœu  commun  des  citoyens  de  la  rénubiioue 
e.  nere.  ^ 

Quel  que  foit -le  nombre  cies  places  à.  remplir  pour 
»eulc  oC  mei's  fondion,  cluy-iue  citoyen  n’aura* oue 
emettre  fon  vœu  ; l’une  pour  former  une 

__  .'ftats  donc  le  nombre  eft  fixé,  l'autre  pour 

iiner  l ele(!:}ion.  ^ 

ce  premier  vœu^  il  iixfcrira  un  nombre  dérer- 
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miné  de  noms.  Par  exemple  , s’il  s’agit  d’élire  dans  un  > 
département  les  députés  à rAffemblée  nationale  , chaque 
citoyen  infcrira  un  nombre  de  noms  égal  à celui  des  aé- 
putés.  La  lille  des  candidats  qui  feront  en  nombre  triple, 
fera  formée  de  ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix, 
ôc  c’eft  entre  ces  candidats  feuL  qu’il  faudra  choifir. 

Ainfi  le  nombre  des  députés  étant  dix,  les  trente  ci- 
toyen n qui  auront  le  plus  de  voix  par  ce  premier  vœu 
formeront  fenls  la  lifte  des  candidats. 

Pour  former  le  fécond  vœu,  chaque  citoyen  nommera 
d’abord  , parmi  les  candidats  , ceux  qu’il  juge  les  plus 
dignes , en  nombre  égal  à celui  des  places  , ôc  enmite 
ceux  qu’il  croit  aufti  les  phîs  dignes  après  ces  premiers, 
en  nombre  encore  égal  à celui  des  places. 

Ainfî,  par  exemple  , ft  le  nombre  des  places  eft  dix  , 
chaque  citoyen  nommera  d’abord  les  dix  pL's  dignes  entre 
les  trente  candidats , ôc  enmire  les  dix  plus  dignes  entre 
les  vingt  qui  reftenc. 

On  fomrera  d’abord  le  ré  fuira  t de  ces  premières  voix, 
ô>c  ceux  qui  auront  obrcnii  la  majorité  abfolue  , ou  h 
leur  nombre  furpafte  celui  des  places , ceux  qui  auront 
obtenu  une  majorité  plus  grande  , feront  élus. 

Si , par  le  réfnltat  des  premières  voix,  la  totalité  des 
places  n eft  pas  remplie , alors  on  aura  égard  aux  fécon- 
dés , ôc  d’après  le  léfultat  général , ceux  qui  auront  ob- 
tenu une  majorité  plus  grande  , feront  élus.  Car , dans 
certe  forme  d’éledion  , il  y a nécefTairement  un  nom- 
bre de  candida  s égal  au  moins  à ‘celui  des  places  qui, 
lorfqu’on  réunit  les  deux  liftes  , obtiennent  la  majorité 
abfolue. 

Ainfi  , fuppofons  que  le  nombre  des  places  foit  toujours 
dix  , on  aura  égard  d’abord  aux  dix  premières  voix,  & 
lejiombre  des  éleéteurs  étant  looo,  par  exemple,  comme 
ils  y auront  énoncé  ou  écrit  dix  mil  le  noms,  on  voir  que  19 
candidats  peuvent  avoir  obtenu  plus  de  501  fnffrages , ôc 
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«juamfi  c«s  premières  voix  feules  peuve-jt  terminer 

non,  & même  donner  lien  d préfeLenr  ' ' , 

1 1 >•  F^crcrer  entre  ceux  qui  ont  la 

macoute ablo, ne,  les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de 

Mais  auffi  il  eft  poffible  qu’aucun  n’obtienne  la  ma 

;onte  , puifqu  il  peut  arriver  que  de  }o  candidats  les 

unsnobtienne„tque.5  54  voix,V  les  autres 

Alors  on  auroit  «cours  aux  fécondés  voix  d là  lifte 

fi’bliQiaire;  (5c  comme  chaque  élaapnr  ^ ^ 

Il  mT/ff»  r ^ c ciwcteui  a énonce  20  noms, 

<;pn  r iOjOoo  dans  la  même  hypothèfe 

Si.ppofon,  donc  que  neuf  perfonnes  aient  réuJis  l’una’ 

r«ftTiirnr"""^“---’-  voit  queks  i .roo 

1“  -,  ™- 

-500  VOIX  & obtenu  ia  majorité  abfolue ^ 
très  L""rrï  opérations 

Sr:re«::.rSÊ-eè  - 

,ui  poutroit  embarrallèr  L 

individus,  loit  de  celui  des  alTemblées  fépiéeJ'^V 11 
exifte  encore  des  moyens  d’abréger  & de  fac^ilir«  c'e  t:a 

Si  enfuite  on  examine  la  mrthof^e  r»n 

S'S?SF-“ 

pas^ufnfim^^ffiLuJf  ne  renferme 

citoyens  fe  fera  réuni  dai  <îne  le  vœu  des 

dans  ce  cas  “n  petit  nombre  d’individus  • 

polSbilité  phyfiquroüïm^V^” 
r V pnyuque,  on  amoit  pour  terminer  l’éleaion , 
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des  moyens  filnple^  &:  conformes  à refprit  de  la  méthode. 

Dans  rémlflion  des  premières  voix  poru*  féleétion  défi- 
nitive 5 le  vœu  de  chaque  citoyen  s’exprime  de  la  manière 
la  plus  naturelle  , la  plus  fimple , la  plus  complette.  En 
effet  5 l’idée  de  faire  nommer  par  des  vœux  fucceiîifs  des 
hommes  à qui  l’on  defline  des  places  abfoliiment  éga- 
les, eft  abfurde  en  elle- même , parce  que  fous  l’apparence 
de  conduire  à nommer  le  piemier  , celui  que  la  majorité 
préfère  a tous  les  autres  , ce  qui , dans  ce  cas , n a aucun 
but  utile , elle  trompe  fur  ce  réuilcat  même , écarte  de 
celui  qu’on  doit  chercher,- en  ne  faifant  point  tomber  le 
choix  fur  les  hommes  qui , dans  l'opinion  de  la  majorité, 
doivent  être  appelés  à remplir  une  de  ces  places.  Cetre 
même  méthode  non-feulement  ne  s’oppofe  pas  aux  bri- 
gues, mais  les  rend,  en  quelque  hrte,  néccîtaires  , & 
livre  au  hafard  les  élecHons  qu’c  lie  ne  ibiunet  pas  a l’in- 
duence  des  partis. 

Dans  celle  que  l’on  propofe  ici,  ceux  qui  obtiendroienc 
la  place  par  les  premières  voix  , font  nécelfa  ire  ment  jugés 
parla  majorité  plus  dignes  d’en  occuper  une  que  les  autres 
candidats. 

Dans  les  circonflances , au  contraire,  où  l’on  fera  obli-' 
gé  de  recourir  à la  lifte  fubftdiaire , le  vœu  de  la  plus  gran- 
de majorité  indiquera  encore  ceux  que  cetre  majorité  a 
préférés.  Son  vœu  ne  fera  point  aufti  prononcé  en  leur 
faveur  , il  le  fera  feulement  plus  qifen  faveur  d’aucun 
autre  mais  on  l’aura  obtenu  tel  qu’il  eft  dans  la  réalité  ; 
Sc  que  gagneroit-on  k forcer  de  le  prononcer  davantage  en 
apparence,  à paroitre  avoir  obtenu  un  vœu  qui  n’exifte  pas? 

*Les  luppléansferoient  pris  d’abord  parmi  ceux  qui  ayant 
eu  la  majorité  dans  les  premières  voix , auroient  été  ex- 
clus par  une  majorité  plus  grande^  &:  fi  on  a recours  pour 
la  totalité  on  pour  une  partie  d’entre  eux  , à'  la  hfte  fub— 
‘as  alors  même  â la  fimple  pluraliié. 
fte  , ce  ^cas  fetoit  très-rare  , de  l’inconvénient  qui 
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en  refuitci-oit  quelquefois  pour  les  derniers  fupoiéans  eft 

Sue  liirplÏ  ^ 

paris'  ^‘ÛTw‘'  alTemblées  fe- 

P<  . feiontbien  moins  expoiees  à rinrri>7ue  II  lui  fe 

it-  rctl  detu-  place  fur  la  l-fte  des  candidats  f,  V, 
mirages  ÿ,, vent  natureliemem  l’y  appeler.  Il  feroit  é<ta 
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° ‘^‘''ifent  les  citoyens.  En  effet 
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eft  Conltitution  ; car  , s’il 

P poffible  d en  ecarter  les  partis  politiques  . .1  ne  l’eft  pas 
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Or , dans  cette  hypothèfe  . la  méthode  que  nous  pro, 

la  de  P " ûo*'  nécelîiirement  placer  dans 

h itfte  des  candidats  un  nombre  des  hommes  L h [c„n 
viennent  au  moins  éoii  d rpl.,l  i % “ 

y iiiPro-lpM- • iT-nlc  ^ oppofe  pourroïc 

L È ri  ■’  Pourr.1  difficilement s’Loarer 

d la  ifte  eutiei^^  Cette  lifte  r/oHrira  donc  point  E fi'. 

-îe  , donr  1 ülage , long-temps  continué 
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Il  arrivera  tout  au  plus  qu  une  portion  des  places  fera 
don-  ée  aux  hommes  des  deux  paras , qui , par  leur  carac- 
tère ou  leur  fagefTe,  ont  obtenu  rellime  oui  indulgence 
du  parti  contraire,  c’ert-d-dire  à ceux  qui , pouvam.  te.ur 
entre  eux  une  balance  utile  , empechent  les  querelles  de 
parti  de  dégénérer  en  divihons  funeftes.  ^ ^ 

Ln  un  mot , cette  forme  d’éleéfion  otant  au  parti  le 
moins  nombreux  l’elpoir  de  réullir  par  la  fédudtion  ou 
par  le  bruit , donnant  au  parti  contraire  une  aüurance  du 
luccèsqui  le  difpenfe  de  fe  fervir  de  (es  forces , les  éleéhons 
feront  necedairement  encore  paihbles  , mènie  quand  es 
citoyens  feront  divifés.  Elles  ferviront  a indiquer  la  puil- 
fance  des  partis  , mais  elles  ne  feront  point  leur  ouvrage. 

Les  déuutés  formant  le  corps  légidatif  font  élus  daus 
chaque  département  , & le  nombr|^  en  eft  fixé  d apres  la 
population  feule.  C’eft  encore  un  hommage  rendu  a l ega^ 
lue.  La  difpohtion  qui  donnoit  troi:.  députes 
département,  tandis  qu’un  tiers  clu  total  était  diurioue  a 
raifon  des  contiibiitions  , corngeoit  fans  doute  l avantage 
que  cette  dernière  combiiiaifan  qtrroit  aux*  dépaitemeni 
plus  riches.  Mais  nous  avons  mieux  aimé  n introduire 
aucu.ie  inéî^ahte  que  d en  avoir  une  a compenfer.  ^ ^ 

L’idée  de  faire  clioifr  le  confeil  national  par  luniverta- 
licé  des  citoyens , devient  très-praticable  *,  en  fiiivant  cent 
méthode  d’élire , modiiiée  feulement  par  la  neceüite 
d’avoir  une  hde  de  candidats  proportionnellement  plus 
nomhrcufc  loriqu’il  s’itgic  d’une  place  unique  , ^ par  celle 
de  pouvoir  nommer  à-la-fois  pluiïeurs  fuppléans  pour 
chaque  place. 

Or,  il  nous  a paru  très  - important  que  ces  premiers 
agens  des  pouvoirs  nationaux  fuiient  choifis  par 
toyens  eux-mèmes  , que  la.Pxenommée  feule  préliaat  a ce 
choix  , que  la  bri;ne'en  fut  écartée,  6c  qu’entiii  , comme 
on  y auroit  été^expoié  li  rAiTembiée  des  reprelentans  au 
peuple  ou  un  corps  unique  eut  été  chargé  de  cette  éledion , 
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Titffre  à la  tranquillité  d.s  individa: , fans  donner  tiop  de 
pouvoir  à l’intrigiie. 

D’ailleurs,  un  vœu  de  préfentation  renfermant  l opinion 
des  citoyens  fur  ks  meiUeurs  choix  à faire  , il  peut  être  bon 
que  celle  des  hommes  qui  ont  mérité  la  confiance  ne  ^ 

pas  inconnue  ; il  peucétre  utile  que  ceux  qui  ne  connoifient 
pas  aifez  par  eux-mèmes  les  hommes  dignes  des 
puKfent  fe  dirieer  d’après  le  jugement  avoué  & public  de 
citoyens  dont  ils  lefpeèlent  la  probité  & les  lumières  . Sc 
c’eft  une  raifon  de  plus  pour  préférer  le  ferutin  écrit  dv 
ligné  au  vote  a voix  haute , dans  lequel  chaque  citoyen  ne 
connoît  le  vœu  que  des  membres  de  la  même  alTemolee. 

Le  fécond  vœu  au  contraire  eft  un  vœu  de  preference , 
& par  cet  e railon  feule,  il  efi:  bon  de  le  {ouftraire  a 
toute  efpèce  d’infitier.ce , de  le.  jendre  indépendant  & de 
l’opinion  publique  , Ôz  des  eng^gemens  qii  on  a pu  prendre 
par  foibltfTe  , de  faire  en  forte  qu'il  foir  1 exprefiion  la 
plus  hbi'c  de  la  volonté  de  ceux  qui  le  forment. 

La  fimplicité  des  tormes  d’élettion  a permis  de  les 
renouveler  fréquemment. 

L’utilité  de  conferver  les  mêmes  principes  d adininiftra- 
tion  , de  fuivre  avec  confiance  les  mciurcs  une  fois  adop- 
tées , doit  cé  er  au  danger  d’iif  r la  conhance  des  citoyens 
ôc  dans  une  nation  vraiment  libre,  c efi  cLins  les  piiiicipcs 
mêmes  du  peuple  qu’il  faut  chercher  la  bafe  de  cette  conf- 
tance  fi  necefiaire.  Et  quels  font  les  principes^  du  peuple 
^^lançais?  cc9c  l’amour  de  la  libuite,  comniun  a tontes  les 
nations  que  i'cfcl.ivagc  n’a  pas  avilies , &:  l’amour  de  1 éga- 
lité, qui  fiarme  en  quelque  forte  ion  caraflcre  particulier: 
c’efi  le  reip'^cl  pour  les  droits  des  hommes,  coniacrés- 
^ dans  une  déclaration  où  le  citoyen  ap|Ttenti  a connoitre  ce 
qu’il  a.  droit  dfurcnclrc  de  tous  , cc  que  tous  ont  aroit 
(l’exiger  (de  lui  : or,  ces  principes  bien  connus  , bien  dé- 
veloppés 5 fufrifent  pour  donner  à toutes  ks  lois , à tous 
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les  bornes  étroites  où' celui  qu’il  exerce  dans  1 intérieur  efl: 
relferré,  & nous  avons  encore  évité  ce  danger  auquel  la 
liberté  a ece  expofée  dans  d’autres  conftitutions  , auquel 
niéme  elle  a fi  fou  vent  fuccombé,  ^ 

.La  guerre  ne  peut  être  prononcée  par  le  corps  legil- 
latif  qu’en  vertu  d’une  délibération  ptiie  par  un  fcrutin 
f gné  : une  réfolution  qui  foumet  à-la-fois  plus  d un  peuple 
a des  calamités  néceflaires,  doit  foumettre  ceux  qui  lont 
provoquée  ou  confentie  au  jugement  de  ropimoii  de  leurs 
contemporains  , à celui  de  la  pofterité. 

Mais  ce  n’eft  pas  tout  d’avoir  établi  fur  les  principes 
de  l’égalité  les  formes  d’une  Conftitation , d avoir  orga- 
nifé  les  pouvoirs  d’une  manière  qui  alTure  la  liberté  & 
la  paix,  d’avoir  prévenu  b:s  projets  de  l’ambition  & de 

refprit  de  parti,  par  de  fréquens  renouvellemens  , par 

des  eleélions  immédiates  que  leur  forme  mec  a l abû  de 
la  brigue  , d’avoir  offert  au  peuple  des  moyens  paifib.es 
de  réclamer  contre  les  lois  qui  ble dent  fes  droits  ou  les 
opinions  , d’avoir  réglé  le  mckle  fuivanc  lequel  il  pourra  fe 
donner  une  Conftitution  nouvelle  , (i  la  première  lui 
piroîc  menacer  fa  liberté  : il  falloit  encore  que  les  Af- 
fjinblées  nationales  , plus  à portée  que  les  citoyens  do 
f -ntir  les  vices  de  la  Conflitution , de  prévoir  les  abus 
auxquels  elle  peut  conduire  , euffent  le  droit  d expoier 
aux  citoyens  fes  défauts  ou  les  dangers  , 6c  de  leur  ue- 
mander  s’ils  veulent  qu’uiiLS  Convention  nationale  s oc- 
cupe des  moyens  de  corriger  les  uns  & de  prévenir  les 
autres.  Il  reftoit  enfin  à prévenir  le  peuple  contre  les 
gers  de  cette  indiîférence  profonde  qui  fouvent  fuccede 
aux  révolutions,  contre  l’elîet  de  ces  abus  lents  Ôc  fecrets 
qui  à la  longue  dépravent  les  inflitutions  humaines  , 
enfin  contre  les  vices  qui  doivent  corrompre  la^  Confti- 
tiition  la  mieux  combinée,  lorfque  reftant  la  même,  les 
hommes  pour  qui  elle  a été  faite  ont^  changé  par  les 
progrès  mêmes  c\è>s  Lumières  <de  la  clvilifacion. 
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moment  cîe  trouble parce  que  ces  divers  intérêts  créés 
par  elle  fe  feront  une  guerre  aélive  ôc  implacable. 

Mais  il  n’eft  pas  de  même  d’une  Conftirurion  qui  a 
pour  bafe  runiré  d’adion  , le  renouvellement  fréquent  de 
tous  les  fonélionnaires  par  des  élections  immédiates  , Sc 
l’égalité  la  plus  entière  entre  les  hommes.  II  ne  peut  être 
queftion,  dans  la  confeétion  d’une  Conftitution  nouvelle  , 
que  de  changemens  dans  les  formes , de  perfectionne- 
mens  dans  î’organifation  des  alTemblées  , ou  des  con- 
feils , chargés 'de  foîiéiions  publiques,  dans  !a  méthode 
d’en  élire  les  membres,  dans  le  mode  fuivant  lequel  ces 
autorités  doivent  agir.  Quel  ii  grand  intérêt  pourroit 
alors  produire  des  troubles  ? &c  tous  ceux  qui  pomroient 
les  delirer  ou  les  tenter,  ne  font-ils  pas  contenus  prvr  ce 
principe  facré  d’une  égalité  entière,  feule  bafe  d’une  ii- 
^Dsrté  durable,  principe  gravé 'dans  le  cœur  de  tous  les 
hommes  , & qui , condiufa.nt  de  lui-même  d des  confé- 
quences  claires  & à la  portée  de  tous  les  efprits,  ne  peut 
être  impunément  violé  dès  qu’une  fois  il  a été  reconnu 
& mis  en  pratique  ? 

Nous  nous  hommes  bornés , dans  ce  rapport,  à expofrr 
les  principes  géiuéranx  qui  nous  ont  guidés  , & les  motifs 
des  difpohtions  les  plus  inaportantes. 

Une  Confîkution  ^ d’après  le  feus  naturel  de  ce  mot, 
devroit  renfermer  toutes  les  lois  qui  concernent  l’établif- 
femenc , la  formation  , lorganifation , les  fonéHoiis  , le 
mode  d’agir,  les  limites  de  tous  les  pouvoirs  fodaux. 

Mais  du  moment  où  l’on  attache  aux  lois  renfermées 
dans  la  Conftiturion  une  irrévocabiliré  qui  leur  eft  propre  ; 
du  moment  où  elles  ne  peuvent  être  changées  comme 
les  autres  lois  par  un  pouvoir  toujours  fiiblirtant  dans 
la  fociété , il  deviens  néceiraire  de  n’y  renfermer  parmi 
Jes  lois  relatives  au  fyftême  focial,  que  celles  dontd’irré- 
YQcabiliré  ne  nuiroir  pas -à  la  marche  de  ce  fyhême  , 
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dép^Klaul  k"^Ln!éd’üî.  rps'Liif 

FÏT^nlê^dn'G  ‘‘ft- 

oL^  Jpc  f de  !‘^  <rO”ft't«tion,  en  paroidàm  ne  chang.-r 

n nrii  >ndifFeientes:  ce  défaut  da.is  une  Coiff- 

titution  ou  le  peuple  a des  moyens  légaux  d’en  obtenir 
a reforme,  conduiroit  également  à "des  convoïd^ 
trop  fiequentes  ae  conventions  nationa'es. 

i ont  ce  qui  tient  au  corps  léc>illatif  aux  llmi^o  ’ 
po-,  oirs  aux  éjections  , aux  difpofition;  néceCeTpcur 

fvec  k Citoyens,  doit  donc  être  développé 

avec  le  plus  grand  detail,  & déterminé  de  manière  Fne 

pas  lailler  craindre  que  l’aélion  fociale  éprouve  o^des 

lenteurs  des  embarras,  ou  des fecouffcs.  ^ ' 

L’ne  Conftmmonexpreirément  adoptée  par  les  citoyens 
& renfermant  des  moyens  réguliers  de  la  co  ri<rer 

E§SSSÈ=SS 

J^^u-eor  des  partis  & la  crainte  des  faâions , la  p.dJlhnlmité 
pour  qui  toute  agitation  e.'f  la  dilTolation  de  ’^tat  ‘ & 

I inquiétude  qui  foiipconneia  tyrannie  dè-m’cl’p  ’ ^ 

Tordre  ou  la  paix.  ' //bannie  des  qa  el.e  apperçoit 

Dans  toute  grande  focléte  qui  éprouve  une  révolution 
les  hommes  fe  partagent  en  dLix  claffes  : les  m s ’oc 

Pli  im,  fe  d^r-nf  ciifputes  d’o- 

pinio.i , fe  difaibuent  oans  toute-  les  faSions  fe  divi  ' 

fent  entre  les  partis  : on  les  croiroit  la  n.a„o„  enrSe 

randis  que  fouveiit  ils  n’en  font  qu’une  foible  portion  ’ 
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les  autres,  livrés  à leurs  travaux,  retenus  dans  leurs 
occu.^ac.ons  pciToniiclles  p.>r  la  nécellicé  ou  Tainour  du 
repos , ai'-neiit  Itur  pays  fins  chercher  d le  gouverner  , 
& fervent  la  paciie  fans  vouloir  y faire  dominer  leur  opi- 
nion ou  leur  parti , forcés  ou  de  fe  partager  entre  des 
factions  , d.  donner  leur  confiaiace  à des  chels  d’opinion  , 
ou  de  fe  réduire  d l’inacli  ii  & au  filence  j ils  ont  befoin 
qu’une  Conltication  leur  montre,  d’une  manière  a.rraiiie, 
quel  e(t  leur  intérêt  de  leur  devoir  , afin  qu’ils  puilîênc 
apprendre  fans  peine  vers  quel  but  ils  doivent  réunir  leurs 
efrbrts  \ ôc  dès  qn’une  fois  Imr  malTe  impofante  s eu  di- 
rigée vers  ce  but  commun  , la  portion  aétive  des  citoyens 
celle  de  paroîrrè  le  peuple  entier  : dcs-lojs  les  individus 
ne  font  plus  ri'^n  , & la  Nation  feule  exilte* 
f-Ainfi,  l’on  doit  s’attendre  que  tous  ceux  dont  la  va- 
nité , l’ambition  ou  l’avidité  ont  bafoin  de  troubles  , tous 
ceux  qui  craignent  que  l’établnrement  d’un  ordre  paifi- 
ble  ne  les  replonge  dans  la  foule  oii  i’elHme  publique  ne 
les  fuivroir  pas,  tous  ceux  qui  peuvent  etre  quelque  chofe 
dans  lia  parti,  ne  peuvent  rien  erre  dans  une  nation  , on 
doit  s’attendre  que  tous  ces  hommes  uniront  leurs  eHorcs 
pour  retarder,  pour  troubler,  pour  empêcher  peut-être 
letabliirement  d’une  ConibiuuioiVnouveile.  Ils  feront  fé- 
condés par  ceux  qui  regrettent  quelque  portion  de  ce 
que  la  révolution  a déc  uit , qui  difent  que  la  formation 
d’une  république,  fondée  fur  l’égaijté  , eft  impoîlibîe, 
parcè  qu’lis  craignent  de  la  voir  s’établir , Sc  pax  ces 
hommes  plus  coupables  encore  , qui  ont  calculé  que  la 
longue  durée  de  nos  divihons  pouvoir  feule  donner  à nos 
ennemis  étrangers  des  fuccès  funefles  à la  liberté. 

Ainlî,  les  inmgans  de  toutes  les  bannières,  les  ariîlo- 
crares  de  tous  les  degrés , les  confpirateurs  de  tous  les 
ordres  n’auronr  contre  l’établi ffement  d’une  Couftitudon 
nouvelle,  qu’une  raême  volonté.',  emploieront  les  mêmes 
mpyens , parleront  le  même  langage.  S’ils  ne  peuvent 
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attaquer  une  difpoficion  trop  évidemment  utile  ou  fage, 
ils  cheuheront  des  intentions  kctèces  à ceux  qui  l’aurfiit 
propofee  ou  defendue  ; car  ü eft  plus  facile  de  faire  na  ' 

• tre  un  foupçon  , que  de  détruite  un  raifon.iement  & 
Il  faut  moins  de  talens  encore  pour  trotivet  une  calomnie, 
que  pour  arranger  un  fophifme.  ’ 

Mais  la  Convention  détruira  ces  lionteufes  efpérances: 
e le  fe  hatera  .le  préfenter  au  peuple  une  Cofaftitucion 

■ o'f  dede  & de  lui;  elle  faura  démêler  les  pièges  dont 
on  s en'.preüera  de  femer  fa  route.  ^ ^ ^ 

Les  Citoyens  qui  tous  fentent  la  néceffité  d’avoir 
enfin,  des  lois  fixes,  s uniront  à elle:  ils  n’ignorent  pas 
que  la  gloire  de  la  Convention  , que  le  fort  du  telle  de^la 

décfirrTi  eft  attaché  au  fuccès 

de,  ce  ^land  ade  de  la  volonté  nationale.  C’eft  pu-H  au» 

la  Nation,  que  1 Europe,  que  la  poftérité  jug. ra  nosln- 

tennons  & notre  cqndoite.  Cette  îdée  foiitkn'.ra  la  côm 

fiance  du  peuple  ; 6c  il  prononcera  d’après  fa  raifon  feuE 

Quant  à nous , nous  vous  préfentons  notre  travail  avec 
la  confiance  d homiMs  qui  ont  cherché  ce  qui  était  rufie 

clp  it  de  parti  , fans  aucun  retour  d’intérêt  ou  de  va- 
nité, mais  avec  cette  défiance  de  nous -mêmes  que  tk- 
vo.ent  nous  infpiter  & la  difficulté  d’un  tel  o Jtaca  & 
virmrne^  ''  citconllances  aétuelles  ont  pu  fen- 

1>  ^'‘/°"''f''®neté  du  peuple,  l’égalité  entre  les  hommes 
lumté  de  la  république:  tels  font  les  principes  qui , to-- 
joats  prefens  à notre  penfée,  nous  oiit  guidés^dans  fe 
choix  des  combinaifons  que  nous  avons  adoptées  • & ' 

nous  avons  cru  que  la  Conftiturion  la  meilleure  en  èll^  i 
meme,  k plus  conforme  à l’efprit  aftiiel  de  la  nation 
ferait  celle  où  ces  principes  feront  le  plus  refpeaés. 

Fraça/s  ^ ' . 
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Français,  nous  vous  devons  la  vérité  entière.  Vaine- 
ment une  Conftitntion  fimple  (Sd^bien  c ’»mbinee,  accep- 
tée par  vous,  alïuteroit  vos  droits^,  vous  ne  connoîrrez 
ni  11  paix  ni  le  bonheur,  ni  même  la  liberté,  fi  la 
fourràili  >n  à ces  lois  que  le  peuple  fe  fera  données  n’eft 
pour  chav-^ue  cicoven  le  premier  de  fes  devoirs^  fi  ce  ref- 
peét  fcrupul  nx  pour  la  l n . qui  catacliérife  les  peuples 
libres  , ne  s’époid  pas  à c;lles  mêmes  donc  rintéret  pu- 
blic teroir  Solliciter  la  réforme  ^ fi  , chargés  de  choifir 
les  dépofitaires  de  toutes  les  autorités . vous  cédez  aux 
murmures  de  la  calomnie  au  lien  d’écourer  la  voix  de 
la  renoinmée  ^ fi  une  défiance  injufle  condamne  les  ver- 
tus'& les  talons  à la  retrai  e &c  au  filence^  fi  vous  croyez 
les  a<'cufarerrs , au  lieu  de  juger  les  accufations;  fi  vous 
proférez  la  médic'icrité  qu'épargne  l’en\/ie  au  mérite  qu’elle 
fe  plaît  à periécurer^  fi  vous  ju-ez  les  hommes  cj’aptès 
des  fentimens  qu’il  cfl  fi  facile  de  feindre  , & non  d’a- 
près une  conduite  qu’il  eft  difficile  de  foutenir;  fi  enfin  , 
p?r  une  coupable  indiiTerence,  les  citoyens  n’exercent  pas 
avec  tranquillité , avec  zèle , avec  dignité  les  Fonébons 
importantes  que  la  loi  leur  a réfervées.  Oh  feroienc  la 
liberté  & Tégalité,  fi  la  loi  qui  règle  les  droits  communs 
a tous,  n’ctoit  également  refpeéfée  ? & quelle  paix  , t]uel 
bonheur  p uirnut  efpérer  un  peuple  dont  l’imprudence  ôc 
rincuvie  abandonneroienc  fes  intérêts  à des  hommes  in- 
capables ou  corrompus  ? Quelques  défauts  au  contraire 
qiu  r naferme  une  Confliriition , fi  elle  offre  des  moyens 
de  la  réfbimer  à un  peuple  ami  des  lois,  d des  citoyens 
occupés  des  intérêts  , dociles  à la  voix  de  la  raifoii , bien- 
tôt ces  défauts  feront  réparés , avant  même  qu’ils  ayeric 
pu  nuire.  Ainfi  , la  nature  qui  a voulu  que  chaque  peuple 
fût  l’arbitre  de  fes  lois  , l’a  rendu  également  l’arbtire  de 
fa  profpérité  êc  de  fon  bonheur. 


Expojïtïon  des  principes. 
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PROJET 

DE  DÉCLARATION 

DES  DROITS  naturels, 

CIVILS  ET  POLITIQUES  DES  HOMMES. 


Î_-E  but  (Îè  toute  réunion  d’hoinnics  en  foeiérc  étant  le 
rien  de  leurs  droits  naturels  , oivüs  & politiques  , ces  droits 
font  la  bafe  du  Paéie  focial  : ktir  rcconnoUIance  & leur  dé- 
claration doivent  précéder  H Conilimtion  qui  en  allure  la  §a- 
lAutie. 

ARXrCLi  PREMIER. 

Les  droits  naturels , civils  Sc  politiques  des  Hommes , font 
la  Liberté  , l’Égalité  , la  Sûreté  la  l'ropriccé  , la  Garantie  fo- 
ciale  , & la  RéfiRauce  à Topprellion. 

II.  La  Liberté  confiftc  à pouvoir  faire  tout  ce  qui  ii’eft  pas 
conirairc  aux  droits  d’autrui  : ainfi,  l’exercice  des  droits  natu- 
rels de  chaque  homme  n a de  bornes  que  celles  qui  alfurcnt 
aux  autres  membres  de  la  fociécè  la  jouilfaiice  de  ces  mêmes 

La  confervapon  de  la  Liberté  dépend  de  la  foumi/rion 
à la  Loi,  qui  eft  l’exprellîon  de  la  volonté  générale.  Tout  ce 
qui  neft  pas  défendu  par  la  Loi  ne  peut  être  empêché;  & nul 
ne  peut  ê,trc  contraint  a fa^re  ce  quelle  n ordonne  pas» 

IV.  Tout  homme  eR  libre  de  inanifcRer  fa  penfée  &fes  opî- 

Y.  La  liberté  de  la  Prefle  & tout  autre  moyen  de  publier 
fes  penfées,  ne  peut  être  inrerditc  , rufpeudue  ni  limitée. 

VI.  Tout  Citoyen  cft  libre  dans  l’exercice  de  Ton  Culte., 

VIL  L’Égalité  confiile  en  ce  que  chacun  puilîe  jouir  des  mêmes 
droits. 


YllI.  La  Loi  doit  être 


pour  tous , foie  qu’elle  iccora- 
A Z 


éraSIie 


c homme  eft 
s capitaux, 

culture , ne 
traniporter 


la  pro- 

néce/Hté 


ti’autrcs  motifs  de  mffércnce  Jans  I P ne  connoiflcnt 

vertus.  P‘«-r<-nce  dans  leurs  choixque  les  talens  & les 

cic^-  P/oteaion  accordée  par  la  fo- 

de  Tes  biens  & de  fJs  drons.  ^^^ivation  de  fa  perfonne  , 

fo’m^  ^f«°lLJcas  déterminés' paMa’  ÏÔ?^"& 
Cito,"nt“eVarbittaâ‘&  contre  un 

esécuterotent  o!i  fcro!ent''txéaimr  %ncroicnt, 

coupables  & doivent  être  punis  font 

«iï'lLJtbÎK  ±ï:  TC 
riL 

« JaJr; S'tl  TrClT  " S«'i'  "■ 

toute  liiTueur  oui  ne  leroit  de  J arrêter  , 

‘’^xT  N’uft:>;:-f 

promu'lguée  antérieurement  Ié"l‘'’“ 

XVJ.  La  loi  nui  punitoit  des  dé  L’  '^Salcn.ent  appliquée 

tàt,  fetoit  un  alüe^arbitmLf!  rtfe  réSiïï"' 
eft  un  cnme.  . ctroattif  donne  a la  Loi , 

év.SLn;\,acrmir«i1t:rr:i'‘^“'  & 

êtm^toportionnées  aux  délits',  & K it  fodétf“ 

XX.  Tout  homme  peut  engager  fes  fervices,  fo„  temps  • mats 
lur-même  : fa  perfonne  neft  ’ 

ia  moindre  portion 
û ce  n’eft  loH'que  U 
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publique  , légalement  conftatée  , 1 exige  eyidcmiîîent'  9 8c  lous  Iz 
condition  d’une  julte  & préalable  indemnité.  ^ 

XXII.  Nulle  contribution  ne  peut;  être  établie  que  pour!  uti- 
lité generale  , & pour  fubvenir  aux  befoins  publies.  Tous  ks 
Citoyens  ont  le  droit  de  concourir  perfonnelIeiTient , ou  par 
leurs  Repréfentans , à rétablidement  des  contributions. 

XXIII.  L’infcruclion  élémentaire  eft  le  befom  de  tous  , & la 
fociété  la  doit  égalem»ent  à tous  Tes  membres.  / 1 1 r 

XXIV.  Les  fecours  publics  font  une  dette  facree  de  la  lo* 

ciété  i $c  edi  à la  Loi  à en  déterminer  l’étendue  & l’appli- 
cation, r r 1 r 

XXV.  La  garantie  fociale  des  droits  repote  fur  la  louve- 

raincté  nationale.  . .n  1 • r - 

XXVI.  La  Souveraineté  eR  une,  indivilible,  imprelcrip- 

tible  & inaliénable.  1 • o 

XXVII.  Elle  réfide  cfrentiellement  dans  k Peuple  entier  , 8c 
chaouc  Citoyen  a un  droit  é^gal  à concourir  à fon  exercice. 

XXVIII.  Nulle  réunion  partielle  de  Citoyens  , et  nul  indi- 
vidu ne  peuvent  s’attribuer  la  Souver-ainete  , exercer  aucune  au- 
torité , 8c  remplir  aucune  fonélian  fans  une  dçlcgatipn  ror- 

mclle  de  la  f.oi.  .! , .s  > 1 i-  • 

XXIX.  La  t^arantie  fociale  ne  peut  pas  cxilter  la  ou  les  limites 
des  fonctions  publiques 'ne  font  pas  clajreiiient  déterminées  paj 
la  Loi , ÔC  où  la  ref  ponfabilité  de  tous  les  Fonélionnaires  publics 

n’cll:  pas  alTuréc.  ' . \ 

XXX.  Tous  les  Citoyens. font  tenus  de  .concourir  ^ qette  ga- 
rantie, 8c  de  doriner  force  à la  Loi  lorfqu’ils  font  appelés  en  fon 

XXXI.  Les  hommes  réunis  en  fociéte  , doivent  avoit  up 

moyen  légal  de  réfifter  à lopprelTion.  . . , , , • 

XXXlï.  Il  y a opprelTion  loiTqu’une  Loi  viole  les*  droits  na- 
turels , civils  Sc  politiques  quelle  doit  garantir. 

Il  y a oppreffion  Ibrfque  la  loi  eft  violee  par  les  Fondion- 
naires  publics  , dans  fon  application  à des  faits  individuels. 

Il  y a oppreflion  lorfque  des  aftes  arbitraires  violenr  les 
droits  des  Citoyens  contre  fexprelTion  de  la  loi. 

Dans  tout  eouverhement  libre  , le  mode  de  réiiftance  a ces 
différens  aftes  d’opprefllon  , doit  être  réglé  par  la  Coafticution. 

XXXlII.  Un  Peuple  a toujours  le  droit  de  revoir , de  retor- 
mer  & de  changer  fa  Conftitution.  Une  génération  n’a  pas  le 
droit d-airujétir  à fe  Lois  les  générations  futures;  & toute  hé- 
rédité dans  les  fonéBons  eft  abfurde  8:  tyrannique. 


( ^ ) 


II  ^ fil:  pcut-t'fre  dans  ce  projet  quelques  articles  qui  au  pre- 
mier; apperçu  paroitront  réglementaires,  mais  ces  articles  tien- 
Mcnt  II  cilemieilemenr  au  plan  général  , que  la  réflexion  & la 
i<ctt  ion  pouiront  les  faire  regarfler  comme  vraiment  conftmi-/ 
tienncls.  Dans  tous  les  cas , le  comité  na  pas  dû  franchir  les 
Jflecs  intermédiaires  qui'  étoient  indirpenfables  pour  la  clarté  & 
c développement  de  fon  travail  i fur-tout  lorfque  di/Tous  par 
e dectet  de  fon  inftitution  au  moment  même  de  la  préfentatioii 
de  Ion  ouvrage  , il  ne  pourroit  plus  préfenter  les  articles  'régle- 
mentaires & d'organifation  qui  en  font  les  ccnféquences  & le 
complément. 


X-J  A Nation  îrancaife  fe  confiivue  en  RcpiibiK]ue  nne  ^ 
clivifiblei  Sc,  fonaant^ou  gouvernement  fur 
l'Homme  , qifclie  a reconnus  & tl-iclares  , fur  les  priiK  .pe  ^ 
Liberté  , de  l’Egalité  , & de  la  Souveraineté  du  Peuple  , elle  adop.e 
la  ConRitution  fuivancc. 


P R E M I E R, 


De  la  dlvifion  du  urrïtoire, 
Artïcle  premier 


La  République  FrançaiCe  eft  une  8c  indivifible. 

II.  La  diftribution  de  fon  ceTiitoire  aéluel  en  qnau-e-vingt-cinq 
Déparcemens  eft  maintenue. 

III.  Néanmoins  les  limites  des  Departemens  pourront  être 
changées  ou  reftifiées  fur  la  dcn.a.ule  des  Adrain.ftrcs  ; .na.s  en 
ce  cas  la  furface  d’un  Département  ne  pourra  exceder  quatre 

cents  lieues  quarrées.  ' . ^ . 

IV.  Chaque  Département  fera  divife  en  grandes  Communes  , 
les  Communes  en  Seflions  municipales  & en  Al.cmblecs  pii- 

Cette  diftribution  du  territoire  de  chaque  Département 


V.  Cette  antriouuon  uu 

en  -i-andes  Communes,  fe  fera  de  manicre  qu  d ne  puilTe  y 
atroi?  plus  de  deux  lieues  ée  demie  de  1 habitation  la  plus 


Wiwo  vrVi,  • 

éloignée  au  centré  du  chcf-lieu  de  la  Commune. 

v1  L'airoaditiemcnt  des  Seitions  mumcipales  ne  lera  pas  le 
même  que  celui  des  Alfemblées  primaires.  , . . 

VII  II  Y aura  dans  chaque  Commune  une  admimftration  lu- 
bordonnée  à l’adminiftcation  du  Département,  & dans  chaque 
Seétion  une  agence  fecondaire.  A4 
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T I T R E I I. 

Pe  tltat  des  Citoyens,  & des  conditions  néceffhircs 
pour  en  exercer  les,  droite. 


A R T I 


CLE 


premier. 


U.  La  qualité  de  Citoyen  Français  U perd  par  la  naturalifa- 
tion^  en  pay.  c'tranger , & pat  1^  peine ‘^de  L dégradai  dl 

S,^pir  ^ i!:: 

S"  »sr";‘4,s.”S 

r.fc„  1 1?. 

VII  Tout  Citoyen  , qui,  fans  avoir  eu  de  millîon  Tfca 

feia"trnu'’der  '"^a°“  ’’  =*  ^o"  <^om"ilé  h^Wtud 

ad..  ■ Sit  pnt:r 

lclil-îl--!  v^  ' ^ conditions  Eéce/faires  pour 

KligiLihte  a toutes  les  places  de  la  République. 

étr^da“a  ?oLi'T  ‘^r  Citoyen  Français  , il  peut 

bien  mcn'e  il  f—  ■ Paf  t°“S  ies  Diipartcnicns,  quand 
fidaieç,  ' f"''"  “ P'-’^ 


/ 
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TITRE  III. 

Dt^  AjjemhUcs  primaires*  ' ^ 

S E C T I O N PREMIERE. 

Or^anifûtLûn  des  Ajfemblèes  primaires.  ^ 

ArticleprêmieR.  ( 

Les  AlTemblées  primaires  où.  les  français  (toivent  exercer  leurs 
droits  de  Citoyens,  feront  diftribuées  fur  le  territoire  de  chaque 
Département,  & leur  arrondiifetnent  fera  réglé  de  maniéré  qu’au- 
cune d’elles  n’ait  moins  de  quatre  cent  cinquante  Membres,  ni 
plus  de  neuf  cents.  ^ 

II.  Il  fera  fait  dans  chaque  AlTemblée  primaire  un  tableau  par- 
ticulier des  Citoyens  qui  la  compofent. 

III.  Ce  tableau  formé  , on  procédera  dans  chaque  AlTcmbléc 
primaire  à la  nomination  d’un  bureau  compofé  d’autant  de  Mem- 
bres qu’il  y aura  de  fois  cinquante  Citoyens  inferirs  fur  le  tablefu. 

IV.  Cette  éleélion  fe  fera  par  un  feiil  ferutin  à la  fimple  plu- 
ralité des  fufrrages.  Chaque  votant  ne  portera  que  deux  per-  ' 
fonnes  fur  Ton  bulletin  , quel  que  foit  le  nombre  des  Membres 
qui  doivent  former  le  bureau. 

V.  Dans  le  cas  néanmoins  où  i par  le  réfulrat  de  ce  premier 
ferutin,  l'éleélion  des  Membres  du  bureau  feroit  incomplctte , il 
fera  fait  pour  la  compléter  , un  nouveau  tour  de  (crutin. 

VI.  te  Doyen  d’âge  préfidcra  l’Aflémblée  pendant  cette  pre- 
mière élection. 

VII.  Les  fonétions  des  riKinbres  du  bureau  feront,  : i®.  de 

ga.ider  le  regHtrc  ou  tableau  des  -Citoyens;  xS.  d’infcrire  lut 
ce  regiftre  , dans  l’inrerv.alle  d’une  convocation  à fautre  , ceux 
qui  fe  prefenteront  pour  être  admis-  comme  Citoyens;  3®.*  de 
donner  à ceux  qui  vendent  chanixer  de  domictle  un  certi- 
ficat qui  attelle  leur  qualité  de  Citoyen  ; 4 . de  convoquer 
rAlTcmblée  prim-r.irc  ckins  le^  cas  déterminés  par  la  Conllirupon  ; 
5«.  de  faire,  au  nom  de  rAlTerablée  , fo«  à l’adminiflra'ion  du 
Département,  foit  aux  bureaux  des  Aficmblécs  primaires  de  la 
même  Commune,  les  réquifuions  néccilaires  a l’exercice  du 
droit  de  cenfure.  ' 

VIII.  Les  membres  du  bureau  feronr  proclamés  fuivanr  l'ordre 
de  la  plur.alitc  des  fuffrages  que'chacun  d’eux  aura  obtenus^  Le 
'premier  remplira  les  fonélions  de  P-rélidcnt  j les  trois  m.emores 
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apr^s  !«i.  rcinpH-cnt  celles  de  fccré- 
aires,  C le  idte  du  bureau,  celles  de fcrutatcurs,  en  cas  dabfcnce 

les  Je  même  ordre, 

les  ijpplcans  les  uns  des  autres. 

.rit’  '^1  convocarion  nouvelle  dune  All'emblêe  pri- 

ot  s'occuper  d’aucun  objet  avant 

:^:vé  e.r  dtia"é'’z^^  . - 

l'ancien  bureau  poarront  nêamn’oinV êtré'ridul 

l’Al’énMa  "r“  io'-Pciuelesfêances  de 

<^>'onc  ITmplcmenriajournêes  & continuées,  5c  que 

Lté.  ^ convoquée,  ne  fera  pas  L 

nriLL  ^ ''«'cc  <Pans  une  AlTemblce 

nL  n t;.  t’  " il  ne  fêta  pas  inferit,  s’il 

rurcau,  huit  )ours  avant  rottvenurc  de  l’Af- 
irndr,  ’ ‘C5  rit.i-cs  qm  conftarcnt  fon  droit.  L’ancien  bureau  en 
3 r-'ninlt™^'''  ^ I Abembice  ou:  décidera  lî  le  Citoyen  préfenté 
a t.mplt  ou  non , les  conduiouscsigées  par  la  Conftitution. 

S E C T I O N 1 1. 

Fonctions  des  Jlljenblies  primaires. 


A Jt 


T I c L E 


1*  R E Ai  I E R. 


Les  Citoyens  français  doivent  fe  réunir  en  AlTcmble'es  pri- 
tü'îion!  peoceder  aux  éieétions  déterminées  jar  la  Co/fti- 

Uils  pL.nLt’'''’'  egalement  fe  réunir  en  AlTem. 

Lt  otnet  l d/T"'  *s  objets  qui  concernent  l’in- 

d-àteter  n„  A République  , comme,  iC-,  lorfqu’il  s’agi, 
d accepter  on  de  retnfer  un  projet  de  Conftitution  ou  un  cban- 
J,cmciit  quelconque  a la  Conftitution  acceptée  : 

tiona'le  ° ' convocation  d’une  Convention  na- 

ctyensr  ^ énuUion  dn  vœu  de  tous  les 

denréLt"’  ‘^e  requérir  i-  Corps  iéeiflauf 

de  l>eodic«n  objet  en  con.'idétation . fort  d’excrcet  fut  letaftes 

-t.  nationale.,  la  cenfnre  du  Peuple  , fiiivant  le 

A-  S CAWC..OI.S  &:  *es  d<iib^îark>ns  des  Ailemblécs  orimah’ls 


™ ne  feront  pas  conformes  par  leur  3 

par  leur  mode , aux  règles  ptefcrites  par  la  Loi  couftitutiounel  , 

feront  nulles  & de  nul  effet. 

SECTION  III- 

Ri^Us  ghériUs  pour  les  iU  fions  dans  les  AJemblées  pn- 


maircsi 


Article 


premier. 


pre- 


les  élevions  fe  feront  au  moyen  de  deux  (crutins  dont  le 
roiet  fimplcment  préparatoire  , ne  fervira  qu  a former  une  Ute 
^e  préfenLioos  ; le  fécond  . ouvert  icuknient 
didL  infetits  fut  la  lifte  de  prefcntation , fera  definitif  &.  cou- 

(oiTimera  l’elcdlion.  ^ ^ i.a/t 

II.  Pour  le  ferutin  de  préfentation , auÜitôt  que  1 AlTciiib  w 
aura  été  formée  , les  Membres  reconnus  , le  bureau  établi  , ac 
l’objet  de  la  convocation  annonc-é  , chaque  votant  recevra  au 
bur4u  un  bulletin  imprimé  fur  lequel  on  aura  infcrit  fon  nom  en 

"’ïlflc  fermin  fera  ouvert  à l'inftant  même  , & ne  fera  fermé 
eue  dans  laféaace  du  lendemain  à quatre  licures  du  loir.  Chaque 
Citoyen  éciiia  ou  fera  écrire  fur  fou  bulletin  un  nombre  de 
noms  égal  à celui  des  places  à élire  , & viendra  pendant  ctt 

intervalle  le  dépofer  au  bureau.  _ ^ c. 

IV.  Pans  la  féance  du  fécond  jour,  a quatre  heures,  le  Bureau 
procédera  à la  vérification  & au  recenfcmcrit  du  ferutm  , en  lilanr 
i hauie  voU'le  nom  de  chaque  votant  & les  riomsde  ceux  quil 
aura  inferits  fur  fon  bulletin.  ^ 

y.  Toutes  ces  opérations  fe  feront  pubiiqucment.  ^ ^ ^ 

VI  ie  réfultat  du  ferutin  de  chaque  AlTcmblée  primairÆ 
& proclamé  par  le  bureau,  fera  envoyé  au  chef-lieu  du  Dépar- 
tement, où  1=  rccenfement  des  téfultats  du  feruau  de  chaque 
fe  fera  pubriquement  pat  les  adraimftrateurs. 

ceux  qui  auront 

obteni 
Vil 
.tous 

ie  plus  âeé  fera  feul  inlcrir.  ■ , r • ‘’V  • 

IX.  Le  recenfemenr  général  des  rérulrars  des  .fcrmins  f^its  pc^ 
les  Aircmblées  priAnaires  , commencera  le  huitième  jour 
celui  qui  aura  été  indiqué  pour  roüve.nure  de  1 élection  ; 
ferutins  des  Afiemblécs  pritnaiîss , qui  ne  feroient  remis  a lad- 


poft^ieuKmcni  à «tte  e'po,„.. 
vement  Jrél  f^SdtcZm P"' 

«=  fera  confîdc'ri'a  que  comm  = elle 

tiendra  J,  “;  “™P.le  projet.  & elle  con. 

*!ulfrap,enrcuubretrip?edefp^^^^^^  ont  obtenu  le  plus 
de  Tuppleans  pris  “ ^^'=niplit;  a»,  un  uom- 

Jo  p-us  de  voix,  après  î-s^canj, >,?' ‘ooueiHi 

''ZTdZZ  ia  p‘ln"Suè 

F’-onrière  lifte',  SbiSorduo"  Publication  de  cette 
«rron  de  ceux  <]u. , y étant  Sbr  <^«'a- 

■01.  au  rombre  des  lupplèans  dé  ! "“"ibre  des  candidats, 

'>cpeuvcntpasaccepter^Ieouin,P^^^‘°'^i’'?o'**  ne  veulent  ou 
raent  arrêtée  , en  rL^^lZZlT  a’'"^  ''«''a  «léfinitive- 

O abord  par  ceux  qui  ferc/ inferil"  ‘I"’  ““font  refufé 

■ucteiïïvement  par^  ceux  qui  al,i  “ombre  des  fupplèans  , & 
^'-jftrages, en  fuiv  nt  ^ni*  P » auront  olxenu  ie  plus 
La  lifte  de  préfentaiio^n  air^^  /ordre  de  la  pluralité, 
nu  nombre  triple  des  fuiets 

par  1 p.dminiftration  du  DétLrt  ^ ’ fera  envoyée  fans  délai 

Mûminiftj.gfjQj,  indiquera  if  Aftemblée  primaires  3 

«eyront  procéder  au  d^ernier  CcLtin  d’él  A’ 
pretexre  , ce  terme  ne  pourra  être  nh  ^ aucun 

“m-  ■“■ 

chaque  votan  ?e«v  “’au'Z^^^  P'’"''  dernier  ferutiu, 

.^;viftes  chacune  eZZde  cafts  O "m  “olonnès 

L une  de  ces  colonnes  fera  intitulé^^^P^  ^ 

'SV  Pre.,erc.Ç.io.„,  ^u.a,on; 

iS;  -;“■  ■; 

'"fïi  r-  i«»ii.id.i 

recenfemenr  pnmaire  on  fera  f?parcment  le 

s relultatsftrontenvovès  au  chef-lieu  du  Département, 


/ 
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& n’y  feront  reçus  que  jufqu’au  huitième  jour  apres  celui  qui  aura 
cté  indiqué  pour  l’ouverture  du  fécond  fcrutin. 

XVIII.  L’Adminiftration  du  Déparremenr , procédera  publi- 
quemenc  au  recenlement  général  des  réfultats  du  ferutin  envoyés 
par  les  Afiemblées  primaires-  On  recenfera  d’abord  particuliôre- 
menr  & féparément,  le  nombre  des  fjîFçages  donnés  à chaque 
candidat  fur  les  premières  colonnes  d’élection  , & enfuice  fur  les 
colonnes  fupplémentaircs. 

XIX.  Si  le  nombre  des  fuffrages  portés  fur  la  première  colonne 
ne  donne  la  majorité  abfolue  à perfonne , on  réunira  la  fomme  de 
fuffrages  que  chaque  candidat  aura  obtenus  dans  les  deux  colones  ; 
& la  nomination  de  tous  les  (ujets  à élire  , ainli  que  de  leurs  fup- 
pléans  , fera  déterminé  par  l’ordre  de  la  pluralité. 

XX.  Si  un  ouplufieurs  candidats  réunifient  la  majorité  abfolue, 
par  le  recenlement  des  fuffrages  portés  fur  la  première  colonne  , 
leur  éleétion  fera  confommée  , & l’on  n’aura  recours  à i’additiou 
des  fuffrages  portés  fur  les>deux  colonnes  , que  pour  les  candidats 
qui  n’auront  pas  obtenu  la  majorité  abfolue  dans  la  première  , &c 
pour  les  places  vacantes  après  le  premier  recenlement. 

XXI.  Les  fuppléans  feront  d’abord  ceux  qui  fur  la  première 
colonne,  ayant  obtenu  une  majorité  abfolue  , auront  le  plusgrand 
nombre  de  fulFragçs  après  les  fujets  élus  5 enfuite  ceux  qui  après 
les  fujets  élus  auront  eu  le  plus  de  fulFragcs  par  la  réunion  des 
deux  colonnes,  quand  bien  même  ils  n’auroient  obtenu  que  la 
pluralité  relative. 

XXII.  Le  même  mode  fera  fuivi  pour  les  nominations  à une  feulé 
place  J mais  en  ce  cas  , i^*.  lors  du  ferutin  de  préfentarion  , chaque 
votant  n’écrira  qu’un  nom  fur  fon  bulletin,  z?.  La  lifte  de  pré- 

,>  fentation  formée  d’après  ce  ferutin  contiendra  le  nom  de  treize 
candidats  & d’autant  de  fuppléans,  jufqii’à  ce  quelle  air  été  réduite 
àtreizeôc  définitivement  arrêtée,  conformément  aux  articlesXSc 
XI.  3".  Lors  du  ferutin  d’éleélion  chaque  votant  écrira  ou  fera 
écrire  le  nom  de  l’individu  qu’il  préfère  fur  la  première  colonne, 
& fur  la  colonne  fupplémentaire  le  nom  de  fix  autres  individus. 
4«*.  Si,  lors  du  recenfemenr  général  des  fufFrages  portés  fur  la 
première  colonne,  l’un  des  candidats  a réuni  la  majorité  abfolue  , 
il  fera  élu.  Si  perfonne  n’a  obtenu  la  majorité  abfolue  , on  réunira 
les  fufFrages  portés  en  faveur  de  chaque  candidat  fur  les  deux  co- 
lonnes: celui  qui  en  aura  obtenu  le  plus  fera  élu  : & les  fix  can- 
didats qui  auront  eu  le  plus  de  fufFrages  après  lui  , feront  fes 
fuppléans  dans  l’ordre  de  la  pluralité. 

.XXIII.  Lors  du  r&ccnfement  du  dernier  ferutin  , les  bulletins 
où  l’on  auroit  donné  un  ou  pliifieurs  luftiages  , à des  citoyens  qui 
neferoient  pas  iaferits  fur  la  lifte  de  prcA:ntation  , ahifi  que  ceux 
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tjui  ne  cotfticndioicnt  pi;  fur  chaque  colonne  le  nombre  de  fufFrages 
exiCjés  , feront  annullés. 

XXIV.  Le  même  citoyen  pourra  être  porté  à la  fois  fur  pluheurs 
lûtes  lie  pràfentation  pour  des  places  àiirérentes. 

XXV.  Il  y a néanmoins  incv^inpatibûité  entre  toutes  les  fonc- 
tions p4ibiiques.  Nul  citoyen  ne  pourra  accepter  une  fonction  nou- 
velle fans  renonc  n-  par  le  féal  fait  de  fon  acceptation , à celle  c|u  il 
cxerçoic  auparavant. 

« 

SECTION  IV, 

Vc  la  police  intérieure  des  Ajjlmblées  Primaires^ 
Article  premier. 

La  police  intérieure  des  Aifemblées  primaires  appartient  elTeu- 
tiellement  6c  ex:  lufivement  à l’Alfemblée  elle-même. 

II.  La  peine  la  plus  forte  qu’une  Alîemblée  primaire  puiile 
prononcer  contre  un  de  fes  membres  après  le  rappel  à l’ordre  6c 
a la  ceufure,  fera  l’exclufon  de  la  féaacc. 

III.  En  cas  de  voies  de  fait , d excès  graves  , ou  de  délits 
eoînmis  dans  i’intérieur  de  la  falle  des  fèances  , le  Prélident 
pourra,  après  avoir  été  aurorifé  par  rAlferablée , décerner  des 
mandats  d’amener  contre  les  prévenus  , & les  faire  traduire  par- 
devant  i’Oiîicitr  chargé  de  la  police  de  fûreté. 

I V Les  citoyens  ne  pourront  fe  rendre  çn  armes  dans  les  aA 
feinblécs  primaires. 

SECTION  V. 

Formes  des  délibérations  dans  les  AjJ'emhltcs  Primaires» 

'\^  Article/  PREMIER. 

L'AfTemblée  étant  forraécj  le  Préfident  fera  cr.nooître  l’objet  de 
la  deliberation  , réduit  à une  queflion  fmplc  à laquelle  oa 
puilfc  répondre  par  oui  ou  par  non  >,  à la  hn  de  la  féance,. 
il  ajournera  i’Allemblée  à huitaine  pour  porter  fa  dédlîon« 

I î.  Pendant  rajournement , le  local  ou  i’Alîeinbiée  primaire 
fe  réunit , fera  ouvert  tous  les  jours  aux  citoyens  pour  difeutet 
l’objet  fournis  à leur  délibération. 

III.  La  falle  fera  auffi  ouverte  tous  les  dim.3n»ches  de-  Panuce 
aux  citoyens  qui  voudront  s’y  réunir  ; 6c  le  Bureau  commet- 
tia  i’un  de  fes  membres  , qui  cionacia  aux  citoyens  lecture. 
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<îcs  dilîf-'rcnt?;  (îcs  antoriccs  conftituces  , a<îrefTcs  aux  Af- 

femblces  primaires  ^ & cjui  fera,  chargé  de  maintenir  l'ordre  &: 

Je  calme  dans  ces  réunions  particulières  & ces  conférences  paihbles 
de  citoyens. 

1 V.  Lorfejne  rAfiembléc  fera  réunie  au  jour  indiqué  pour 
émettre  fon  vcrii , le  Préfident  rappellera  de  nouveau  l objet  de 
Ja  délibération  , & expofera  la  quellion  , fur  laquelle  on  doit 
répondre  par  oui  ou  par  non;  le  Bureau  iera  afficher  dans  i’inténeur 
de  la  falle  un  placard  conrenanr  Icxpofé  lommairc  de  la  qucftioii 
Jbumife  à rAflcmbléc,  & fur  deux  colonnes  les  mots  oui  & non^ 
avec  Pc^biplication  précife  de  la  volonté  que  chacun  ces  mors 
exprime. 

V,  Chaque  votant  écrira  ou  fera  écrire  fur  Ton  üuUetin  oui  ou 
non.  11  le  lignera  o\i  le  f“era  figin;:  en  Ton  nom  par  l’un  des  membres 
du  Bureau,  avant  de  le  dépofer  dans  l’urnc. 

V î.  Le  ferutin  ne  (éra  fermé  que  dans  la  fcance  du  fbir  du 
fécond  icnr  à quatre  heures  ; pendant  cet  intervalle  chaque 
citoyen  fera  libre  de  fe  préfenter  à rheurc  des  féances  qui  lui  con- 
viendra le  mieux  pour  émettre  Ton  voeu. 

VII.  Le  dépouillennent  du  (criitin  fera  fait  à hante  voix; 
les  membres  du  Bureau  qui  rempliront  les  fondions  de  ferurateurs , 
proclameront  k nom  de  chaque  votant  eu  nkme-temps  que  fon 
voeu. 

V I î I.  Lorfque  toutes  les  Afferabîées  primaires  d’un  feul 
partement  délibéreront  fur  le  meme  objet , le  rélultat^  du  voeu 
de  chaque  Alfemhlée  par  oui  ou  par  non  , fera  ^ envoyé,  à l’Ad- 
minidration  du  Département , où  le  réfultat  general  fera  conf 
raté  dans  les  délais  & fuivauc  les  formes  preferites  pour  ks 
clediôns.  , ^ 

IX.  Dans  k cas  où  routes  les  Afiembîées  primaires  de  la  Re- 
pubHquc  auroient  etc  convoquées  pour  dehbcier  fur  le  meme 
objet , k.  réfultat  général  des  tctox  des  citoyens  de  chaque  Dé- 
partement fera  adrdfé  par  chaque  Adminiftration  , dans  k délai 
de  quinzaine,  au  Corps  Léÿiîarif,  qui  conflarera  Sc  publiera 
enfuite  , dans  le  meme  délai  , le  réfultat  général  du  voeu  des 
citoyens. 

X.  Les  ades  dans  kfquels  les  formes  ci-dclfus  preferites  n’au- 
roient  pas  été  obfervées , font  nuis. 

X I.  Les  Afîembkes  primaires  feront  juges  de  la  ^validité  ou 
de  l’invalidité  des  fuifmges  qui  feront  donnés  dans  leur  feit. 

XII-  Les  admiuiftrations  de  Département  prononceront  fur 
les  nullités  réfiiltantes  de  l’inohrervation  des  formes  ci-deffus 
prekrites  pour  les  divers  ades  des  Alfemblécs  primaires , lorf- 
qu’elks  auront  précédé  à des  purcmeiK  locales  & par* 
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tîculicres  à leur  Déparrcmeiit , à la  charge  d’adrefler  leurs  arretés 
au  ^onfeil  cxécutir , qui  fera  tenu  de  ks  confirmer  ou  de  leS 
révoquer , & fauf  le  recours  dans  tous  les  cas  au  Corps  Légif- 
lacif. 

XIII.  Lorfque  les  AlTemblées  primaires  délibéreront  fur  des 
objets  d’intérêt  général,  ou  quelles  procéderont  à l’éleéHon 
des  Membres  du  Corps  Légiflatif , ou  des  fonétionnaires  publics, 
qui  appartiennent  à la  République  entière  , les  Adminiftrations 
de  Déparrement  pourront  feulement  adrclTer  au  Corps  Légiflatif 
leurs  obici  varions  fur  les  nullités  deS  divers  aéles  des  AflembléeS 
primaires,  ài  le  Corps  Légiflatif  prononcerâ  définitivement  fur 
leur  valuiité. 

T I T R E I V. 

Des  Corps  adminijîraûfs» 

SECTION  PREMIERE. 

De  Varganifation  o*  des  fondions  des  Corps  adminijlratifs. 

Article  premier. 

Il  y aura  dans  chaque  Département  un  Confeil  adminiftratif  j 
dans  chaque  Commune  , une  Adminiftration  de  Commune  ou 
Municipalité  , & dans  chaque  Sedioii  de  Commune,  une  Agence 
fubordennée  à la  Municipalité. 

I I.  Le  Confeil  adminiflxatif  du  Département  fera  eompofé 
de  dix-huit  Membres. 

I I I.  Quatre  d’entre  eux  formeront  le  Diredoire. 

I V.  L’Adminilfracicn  de  chaque  Commune  fera  compofée  de 
douze  Membres  & du  Maire  , qui  en  fera  h Préfident. 

V.  L’agence  fecondaite  de  chaque  Sedion  fera  confiée  à un  feul 
citoyen  , qui  pourra  avoir  des  adjoints. 

V I.  La  réunion  de«  Agens  fecondaires  de  chaque  Sedion  avec 
l’Adminiflration  municipale,  formera  le  Confeil  général  de  là 
Commune. 

VII.  Les  Adminiftrations  de  la  Commune  feront  fubordonnéeîf 
â celle  du  Département. 

VIII.  L’organifation  des  Municipalités  & de  leur  agence  dans 
les  Sedions  , les  fondions  particulières  qui  leur  feront  attribuées.^ 
Sc  le  mode  de  leur  éledion  par  les  citoyens  réunis  en  xAflonblées 
de  Sedions , feront  déterminés  par  une  loi  particulière,  inde- 
midgî\tçdcla  Conftituwon, 

ix; 

\ , 
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t X Les  Citoyens  de  chaque  Commune , alTeraf  lés  dans  leur 
‘sÀtn  ne  ruLnt  délibérer  que  fur  les  objets  dm  mterelTei^ 
baniculùtemem  leur  Sedion  ou  leur  Commune  ; ils  ne  peuvent, 
en  aucun  cas  , adminiftrer  par  eux-memes.  ^ n 

X.  Les  AJminiftrateurs  des  Départemens  font  «<tentiel  ement 
chargés  de  la  réparation  des  contributions  diredes  , 
veilllnce  des  deLrs  provenans  de  tous  les 

l'étendue  de  leur  territoire  . de  l'examen  des  comptes  de  1 Admi- 

iiiaiati™  des  Communes,  f ^ " 

peuvent  être  faites  pour  l'interet  de  leur  Départenlerit. 

^ X I.  Les  Adminiftrateuts . dans  tous  les  quartiers  Je 
blique,  doivent  être  confidétés  comme  les  Délégués  du  Couve - 
3e;’  national  pont  tout  ce  qui  fe  ^ ^ 

Lois  SC  à l'Adminiftration  générale  ; & 

iiers  de  la  portion  de  citoyens  refrdans  dans  leur  terntoiic  , porte 
tout  ce  qui  n'eft  relatif' qU'à  leutS  imétêts  locaux  Sc  patti- 

“xii  Sous  le  premier  de  ces  rapports  . ils  fout  eiremiellemciit 
fulirnd^ntérlux'  ordres  Sc  à la'  furveillance  du  Conferl  exc^ 

‘'“xill  Le  Cotps  Légillatif  déterminera  . pàr  des  lois  parti- 

cuifeL  , les  regis  Sc^le  mode  de  leurs  fonélions  fur  toutes  les 

fïllance  où  ^utta  leur  être  attribuée  fur  quelques-uns  de 
c^s  objÙtsTmais  dont  Pétendue  & le  mode  feront  determrnes 

■ '"xv  ‘ Le  Confeil  exécutif  choif.râ  dans  chaque  Adminiftra- 

" xTl  Les  Séances  des  Corps  adminifttatifs  feront  publiouer, 
XVli  Les  Admimftraterns  du  Département  ont  le  droit  d an- 
nrme^ks  aaet  des  Sous-Adminifttateuts  . C ces  aae,  font  con- 

• 3vnrils°'pcuvent  également,  dans  le  cas  d'une  défebe^if- 
fan«  perfévLnte  des  sSus-Adminiftrateuts . ou  lor^fque  ceux- 


% 

O compromettront  la  smetc  & la  tranquillisé  publique.  Us 
fufpcndre  de  leurs  fondions  , à la  charge  d’en  inftiuire  fans  dé- 
lai  le  Confeil  exécutif,  qui  fera  tenu  de  lever  ou  de  confirme^ 
la  fufpcnlîon. 

XIX.  Les  adininiflrafcurs  ne  peuvent  en  aucun  cas  fufpcndre 
J execution  des  Lois , les  modifier,  ou  y fuppléer  par  des  difpo- 
fitions  nouvelles , ni  rien  entreprendre  fur  l’adion  de  la  juÆice 
& le  mode  de  fon  adminiUration. 

XX.  II  y aura  dans  chaque  Département  un  Tréforier/  cor- 
refpondam  avec  la  Tréforerie  nationale  , ayant  fous  lui  un' 
Cailfier  & un  Payeur.  Ce  Tréforier  lera  nomme  par  le  Confeil- 
adminifiratifdu  Dépanemenrj  le  Caiflîer  & Je  Payeur  préfentés pat 
lui,  , feront  agréés  par  le  même  Confeil. 

XXI.  Les  membres  des  adminiftratiens  ne  peuvent  être 
rois  en  jugement  pour  ‘ des  faits  relatifs  à leurs  fondions  , 
qu en  vertu  dune  délibération  du  Diredoire  du  Département 
pour  les  Adminifirateurs  qui  lui  font  fubordonnés  , & du 
Confeil  national  pour  les  membres  des  Adminiftrations  de 
Département,  fauf  le  recours,  dans  tous  les  cas,  à l’autorité 
fupérieüre  du  Corps  légiflatif. 

SECTION  II. 

£)u  Imodc  [d'ék^ion  des  Adminifirateurs  df  Département, 

Article  premier. 

L’éledion  des  Adminidrateurs  de  DépartemeHt  fera  faite  im- 
médiatement par  les  Citoyens  de  chaque  Département  réunis 
dans  les  Afiémhlées  priinaires , &;  fuivam  le  mode  preferit  dans 
la  Sedion  troifieme  du  Titre  troiiiçme. 

Il  En  cas  de  vacance  par  mort  , démiffion  , ou  refus  d’ee. 
cepter  dans  l’intervalle  qui  s’écoulera  entre  les  cledioirs,  le  ci- 
toyen nommé  fera  remplacé  par  l’un  des  fuppléans , en  fuivant 
entre  eux  l’ordre  de  la  pluralité  des  fnifiages. 

III.  La  moitié  des  membres  des  Corps  adminidratifs  fera 
renouvelée  tous  les  deux  ans,  trois  mois  après  l'époque  fixée 
pour  l’éledion  du  Corps  légiflatif, 

IV.  Les  deux  adminidraieurs  qui  auront  eu  le  plus  defuffrages 
a chaque  éledifA;*  feront  membres  du  Diredoirs. 
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TITRE  V; 


Du  Confdl  cxécuîvf  de  lu  République. 

SECTION  PREMIERE. 

Ds.  V Or^anifatioii  du  Confcil  exécutif  de  la  Répuhliqüs^ 

Article  pe.emiër. 

Le  Confeil  exécutif  de  îa  Répùbli(]ue  fera  cùmpofé  de  fept 
îvliniftres  & d’uii  Secrétaire. 

II.  Tl  y aura,  i°.  un  Miniilre  de  la  Légiflation  ; ^ 

2.®.  Ün  Miniftre  de  la  Guerre  ; 

3°.  ün  Minière  des  AfTaircs  étrangères  3 
4”.  Un  Miniftre  de  la  Marine  3 
5‘^.  Un  Minière  deis  Contributions  publiques  3 
6^.  Un  Miniftre  d’Agn culture  , de  Cofnineice  & de  jVIaiiu- 
fâftures  ; 

7".  Un  Miniftre  des  Secours  , Travaux  EtablilTemens  publies 
S;  des  Arts. 

ni.  Le  Confeil  exécutif  fera  préiwié  alrernnrivernent  par  cha- 
cun des  Miniftrcs  , 6c  le  Piéridèiù  fera  changé  tous  les  quinze 
jours. 

IV.  Le  Confeil  exécutif  éft  chargé  d’exécuter  & de  faire 
exécuter  toutes  les  Lois  &:  Décrets  rendus  par  le  Corps  lé- 
giïlarif. 

V.  Il  cft  chargé  de  l’envOi  des  Lois  6c  Décrets  aux  Adjninif- 
trations  6c  aux  Tribunaux  d’en  faire  certilier  la  réception  , & 
d’en  juftificr  au  Corps  l’égiftatif. 

VI.  Il  lui  eft  eXpre-Ténicnt  interdit  de  modifier,  d’éreiidre  y 
ou  d’interpréter  les  dirpofition  des  lois  üC  des  décrets  fous  québ 
que  prétexte  que  ce  loit. 

v’iî.  Tous  les  Agens  de  rAdmin^tiaVioh  & du  Gouvernement 
dans  toutes  fes  parties , font  cfTeiuielfemenr  fubordonnés  au 
Confeil  exécutif  3 mais  l’Aciininiftranôn'  de  la  juftice  cft  feule- 
menr  foumife  à fa  furveillance. 

Vîll.  Il  eft  exprelfément  chargé  d'annuller  les  aéles’‘des  A d- 
miniftrateurs  qui  feroient  contraires  à la  Lo^ , ou  qui  pour- 
roient  compromettre  la  tranquillité  publique  oü  h sûreté  de 
i’Etat.  . , . ^ ^,  7^^  . _ _ , 

IX.  Il  peut  fufpeiîdré  de  leurs  tofïdio'ûVles  Membres  des  Corps' 

B i 
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ôdminiftratifs  ,'mais  à la  charge  d’en  réndre  compte  /*ans  delâi  | 
au  Corps  légillarif.  ; 

X.  En  cas  de  prévaiicaiion  de  leur  part , il  doit  les  denon-  | 
cer  au  Corps  légiUaaf,  qui  décidera  s’ils  feront  mis  en  juge-  ‘ 
ment. 

XL  Le  Confeil  executif  a le  droit  de  deftituer  , de  rappeler, 
de  remplacer,  ou  de  faire  remplacer  les  Agens  civils  & militaires 
qui  font  nommés  par  lui  , ou  par  les  Adminilbaceurs  qui  lui 
font  fubordonnés , >k  en  cas  de  délit  de  leur  part,  d’oidonnet 
qu’ils  feront  pourfuivis  devant  les  Tribunaux  qui  doivent  en  con-  I 
Jioitre. 

XII.  Le  Confeil  eft  chargé  de  dénoncer  aux  Cenfeurs  judi- 
ciaires les  aéles  & jugemens  par  lefquels  les  Juges  auroienc 
excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

Xïf  1.  La  diredion  & l’iufpeélion  des  Armées  de  terre  & de 
mer , & généralement  tout  ce  qui  concerne  la  defenfe  extérieure 
de  l’Etat , font  délégués  au  Confeil  exécutif. 

Il  eft  chargé  de  tenir  au  complet  le  nombre  d’hommes  qui 
fera  déterminé  chaque  année  par  le  Corps  légiflatif  ; de  régler 
leur  marche  , & de  les  diliribuer  fur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique ; de  pourvoir  à leur  armement , à leur  équipement  Sc  à 
leur  fubfiftance  ; de  faire  & palier , pour  cet  objet , tous  les 
marchés  qui  feront  nécelTairesj  de  ©lioifir  les  Agens  qui  doivent 
Je  féconder , & de  faire  obferver  les  lois  fur  le  mode  de  l’avan- 
cement militaire , & les  lois  ou  réglemens  pour  la  difciplinc 
des  armées 

XIV.  Le  Confeil  exécutif  fera  délivrer  les  brevets  ou  commif- 
fîons  aux  fonctionnaires  publics  qui  doivent  en  recevoir. 

XV.  Le  Confeil  exécutif  eft  chargé  de  drelfer  la  lifte  des  ré- 
compenfes  nationales  que  les  Citoyens  ont  droit  de  réclamer 
d’après  la  Loi.  Certe  lifte  fera  prélenrée  au  Corps  légillatif , qu-i 
y ftatuera  à l’ouverture  de  chaque  feflion 

XVI.  Toutes  les  affaires  feront  traitées  au  Confeil , & il  fera 
^enu  un  regiftre  des  décifions 

XVII.  Chaque  miniftre  agira  enftiite  dans  fon  département  en 
conformité  des  arrêtés  du  Confeil , & prendra  tous  les  moyens 
d’exécution  de  détail  qu’il  jugera  les  plus  convenables. 

XVIII.  L’établi fl'ement  de  la  Tréforerie  nationale  eft  indépen- 
dant du  Confeil  exécutif. 

XIX.  Les  ordres  généraux  de  paiement  Icront  arrêtés  au  Con- 
seil , 6c  donnés  en  fon  nom. 

XX.  Les  ordres  paniculicrs  feront  expédiés  enfuite  par  chaque 
Miniftre  dans  fon  département , fous  fa  feule  fignature  , Sc  en  re- 
latant dans  l’ordre  Tarrété  du  Confeil  ôc  la  Loi  qui  aura  autorilc 
chaque  nature  de  dépenfe. 


TCa.  Anctm  Mmlftrc  en 

et yc“.n:  C«pr  >a  .niCe  en  jege- 

"’xxir  Le  Corps  légiflatif  aura  le  dxoir  de  prononcer  la  mife  en 
ju~r t?<:rde1.lur.ears  Membres  du  Confe.l  cxccnrrtdana 

un  icance  indiquée  pour  cet  o jet  la  difeuffion  ne 

por^rtt^i ‘e  Membre 

'‘tfîv'ttnttumifeenjn^ 

déretn^ra  sbl  y a lieu  de  pourfuivre  la  f.mple  deft.turmn  ou  la 

XXV^Dans  le  cas  où  le  Corps  légiaatif  ercira 
pourfuivre  la  fimple  deftiturion,  il  fera  réd.ge , dans  le  dejar  de 

To“s  jours  , un  aL  énonciatif  des  farts  qu.  ne  pourront  etre  qua- 

,'S' ii  \y  j-  ' 

'■  'r“=  1','* 

• s:r.xvX'“  d.  .i»™...;  1.»...  j"u 

Vllt  tn"to.u”es'“cIsT  fci“d^  ’ 

m'  t t'tifèil  «i'uùf\emp«mraV  fte'nfion 

t“s  forlùit  jufqu-a  la  prononcianon  du  jugement;  & perr- 
fanil-rttt!  i?  fera  refnplacé  par  Pun  des  fuppléans  cho.li 

par^la  voie  f “ prononçant,  la  mÆ  en  juge- 

metldr;  tmbre  du-Corrfeil  exéemif  p,.urra  ordonner.  srI 

mt^un  Membre  du  Confeil  exéerrtif,  feront  farts  par  ferrrtin 

*’°XXXirE.f  «rrmoa'',  lîe"dfroiffmn  o"u  refus  d’accepte^  - 
les  M^mbfis  du  Confeil  exécutrf  feront  remplaces  par  lc«s 

luppléans  dans  l'ordre  de  leur  rnfcrrpuon. 
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pounont'^appTl fautorifatîon  <I« 
f'un  de  leurs  fuppléans  a^ïeur  foudions 

section  II. 

Pu  mode  d'eleaion  du  Confit  exécutif. 
Article  premier. 

rc'Ieaion  des  hU',v.h-cs  du  Confcil^xc^cqnF  fera  faite 

^ atement  par  les  Ciroyens  .le  U République  dans  leurs  a/Iem- 
olees  primaires.  ^ «iuem, 

IIÎ.  Pour  le  ferutin  de  prefemation  , chaque  votant  def- 
S-ra  dans  fo„,bullcnn  le*  Citoyen  quil  cria  le  plus  cl 

l^V.  Le  rcfultat  des  fcn.tins  de  clique  alTemblde  primaire 
fe:a  envoyé  a l’;ldm,n.l!ra„on  du  département  où  le'récenfl 

în'diii/r’"  ‘'“y'-  par 

*'^'^n''‘"il1:ration  du  déparremem 
de  fufi'lvec*'”*”  ’-andidais  cjui  auront  obtenu  le  plus 

de  fulTtages  , pourvu  cju  i r en  ayent  recueilli  au  moins  cent. 

auront  *bi'*  '"'‘i  des  huit  Candidats  qui 

CCS  deuf  lfftes’  Pl«  de  fulFragl: 

rccueilHes.  "°‘r'°re  de  voir  que  chacun  fura 

«olbrê  qui  ne  contiendront  pas  le 

"rais  iV""  Candidats  ayant  réuni  plus  de  ccn”  fuf, 
laides.’  incomplcttcs,  & feront  néanmoins  va- 

àéhrt  ?■  M Corps  légillatif  dans  le 

CS  départemenT  ! ’ ^ ^ 

IX.  Un  mois  après  la  publication  des  liftes  de  chacrue  dé- 

Ijartement , le  Corps  légiùatif  formera  une  lifte  générale  & 
qeftm.ve  de  ptélentation  de  la  manière  fuivante.  ' 

X.  II  fuppnipera  fur,  la  lifte  de  chaque  département  les 
Candidats  qui  autoient  déclaré  ne  pouvoir  ou  d vouroir  Tas 
gecepter , & il  les  rempaccra  par  des  Candidats  pris  dans^ij 
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lifte  fublidiaire  de  leur  département , fuiratU  l’ordre  de  leur 

*"  xflT^compol-eta  enfuite  la  lifte  définitive  de 
des  Candidats  ^tpii  auront  été  portés  par  le  plus 
de  départemens  , & à égalité  de  départemens  , pat  le  plus 
ç-iand  nombre  de  fufFrages  indivi^duels. 

■ Xîl.  La  IHk  définitive  de  preCentation  pour  chaque  place  du 
Confeil , fera  compoCée  de  treize  Candidats.  ^ 

XIII.  Les  alfembléc^  primaires  feront- convoques  par  leCorps  ^ 
îégillatif  , pour  p-océder  an  ferutin  ü éleânon  , trois  femaiiies 

après  la  publication  de  cette  UUe.  ....  ;t 

XIV.  Chaque  votant  portera  fur  fon  buLetin  a deux  Q- 

lonnes  , favol  , fur  la  premi^ère  , 

& fur  la  fécondé  , les  üx  candidats  quii  jugera  Ls  pli.s  dignes 

“‘’Tv.'^Le  recenfement  des  réfultats  da  ürutin  des  AlTemblées 
primaires  de  chaque  département  , imprime  . publie  & envoyé 
dans  le  délai  de  huitaine  au  Corps  legiüatih  j /i  • U 

XVI.  Dans  la  quiiviainc  apres  l expiration  de  oç  délai  , le 
Corps  légiflatif  proclamera  le  réfultat  general  des  fcrutms  des 

Le  Candidat  qui  obtiendra  la  majorité  abfolue  par  le 
recenfement  général  des  fufftages 
miéte  colomS,  fêta  élu.  Si  aucun 

cette  majorité,  elle  fc  formera  pat  la  reunion  & 1 addition  des 
fuffiages  portés  fur  les  deux  colonnes:  celui  qui  en. aura  ob- 
tenu îe  plus  grand  nombre , fera  élu.  _ 

XVIII.  Il  fera  fait  , des  fix  Candidats  qui  auront  eu  le  plus 
de  fulFrages  après  le  citoyen  élu  , une  lifte,  àç  fuppleans  deCr 

*^X^V.\rsTifpofitions  générales  fur  ks  élevions,  exprimées 
dans  la  Sedion  Iroifieme  du  Titre  troifieme  , 
à tous  ks  cas  particuliers  qui  ne  font  pas  prévus  dans  les  ar 

‘"xV'^Lef  mêmbres  du  Confeil  feiont  éïus  pour  deux  ans  î 
la  moitié  fera  renouvelée  tous  les  ans  ; mats  ils  pourront  être 

'*^XXI.  Les  AlTemblées  primaires  fe  réuniront,  'o«s  les  ans. 
le  premier  dimanche  du  mois  de  janvier,  pour  lekaton  des 
membres  du  confeil  & toutes  les  eleâions  fo  feront  la  fois 
& dans  les  memes  féances  pour  toutes  les  places  du  Cpnfeil  , 
quoique  par  un  ferutin  fépare  pour  aucune. 

XXII.  Après  la  première  éleftion  , ks  quatre  Membres  du 
, Confeil  qui  oeytont  être  rcaouvelq?  leç  premiers  .^fortiront  par 


K 2=4  ; 

U yoii  du-  fort  ; ôc  les  trois  "Membres  <,ui  ne  feront  pas 
ftivànte^'*^°"'  ■^^‘'°Hvelcs  , aiiifi  que  le  Secrétaire  , à l'élcftioa 

SECTION  ,I  I K 

^ Des  relations  du  Confeil  exe'cutif  avec  h Corps  légiflatif^ 

Article  premier. 

Le  Confeil  exécutif  eft  tenu  , à l’ouverture  de  îa  fefîîon  du 
Corps  kgiflatif  , de  lui  préfenter  chaque  année  l’apperçu  des 
dépenles  a faire  dans  chaque  partie  de  radminiftration  , & le 
compte  de^  l’emploi  des  fommes  qui  y étoient  deftinées  pour 
1 année  precedente  ; il  eft  chargé  d’indiquer  les  abus  qui  au- 
roienc  pu  s’introduire  dans  le  gouvernement. 

II.  Le  Confeil  exécutif  peut  propofer  au  Corps  législatif  de 
prendre  en  confidération^  les  objets  qui  lui  paroîtront  exiger 
célérité  : il  ne  pourra  néanmoins  en  aucun  cas  , ouvrir  ^on 
avis  fur  des  difpohtions  législative  , que  d’après  l’invitation 
lormelle  du  Corps  législatif. 

III.  Si  dans  l’intervalle  des  ferons  du  Corps  lé^rislatif , 

1 intérêt  de  la  république  exigeait  fa  prompte  réunion  . le 
Conleil  executif  fera  tenu  de  le  convoquer. 

IV.  ]^s  ades  de  correfpondance  entre  le  Corps  législatif  & 

fe  Confeil  exécutif  feront  lignés  du  Prélident  du  Confeil  du 
Sccrctâirc*  , 

V.  Les  membres  du  Confeil  exécutif  feront  admis  dans  le 
1cm  du  corps  législatif  , lorfqu’ils  auront  des  mémoires  à lire 
ou  des  eclairciflemens  à donner.  Ils  y auront  une  place  marquée. 

r‘-i  légiflatif  pourra  aulFi  appeler  un  Membre  du 

Conleil  pour  rendre  compte  de  ce  qui  concerne  Ton  adminif- 
trarion,  & de*' donner  les  éclaircitfemens  & les  inftrudioas  qui 
lui  Icront  demandés.  ^ 

T I T R E V I. 

Ve  U Tréforerie  Nationale  , du  Bureau]  de  Comptabilitl^ 

Article  premier. 

Il  y aura  trois  CommilTaires  de  la  Tréfoierie  nationale  , 
élus  comme  les  Membres^  <Ju  Confeil  exécutif  de  la  Repu- 
a & cii  memç  temps,  mais  paE^un  ferutin  fépa.té» 


années  , 


Il  ta  aur^e  ae  Icuvs  foldiLÎ  fera  de  trois  années  , & 

ctUL£ 

fuvve.llcr  '»  publiques  ,\  de  tenir  im 

lc|  paiement  de  toutes  les  i^^^  , 

rtf^p^uif  qn^Slvent  compter  avec  >a  Tiéforene  N 
;r:!^.i;iiSif;rs'TV;rre|oS^^^^  nécenaire^our  airuref 

la  rentrée  l'xac'le  & fous  peine  de  forfaiture  , 

.o"  qut  'verraT'DTcret’afi  Corps  lé, - 
^""runrafcffcn'arcmr^^  e'é^ut.f  , ,<<.  Sur  la  ligna- 
tm-c  du  Miniftre  'de  p'^-^e  de  forfaiture  , or- 

donner  aucun  paiement  , dépenfe  concerne  ^ 

Muiilhe  du  d^irdu  conFei^  «écutif , ôc 

ncnonçc  pas  ‘'V ,1  -n-jif  qui  ont  ordonné  le  paiement. 
-^ftTl'Lt^n^a^Comminan^  C^.abiU.  Ka- 

';r‘fo  1.1:  colmaires  ^de‘.a  ttérorene 

■ ‘Tmlls  dl 

d’eux  fera  renouvelé  chaque  annee  , K ns  a 

fuppléans.  - . Comptabilité  feront  chargés  de 

IX.  Les  commul‘iirc  r;ir  h loi  , les  comptes 

fe  faire  remettre  de  pLes^  jnftificativcs  , & de 

des  divers  comptables,  ,q„ptes. 

form’era  chaque  année  pour  cct  objet, 

-Xl’ilur'SurlmÆ  i;.;- vlllerŒ  ^ 

• fillcl:  c:uïl“l^r^al  a’eîr  réeufi  fept  . 

3'Srll£”'FS’“ï^ 


I; 


s„':: 

titre  VII. 

■P^  Cprps  Légijîatif. 

Upflatif,  6.  du  mode  d’Eleæon 
des  Membres  U compofnt. 

•A  R T I c I.  E PREMIER. 

ol;b“7&'r?nl'véVm^  compoK  d'une  feuic 

Citoyens  <lu  Corps  l.é;^islatif  feront  nomroiîs  par  les 

«iÆon  rroifié.r,e%  riur.roi^Jr 

Mai  d7Tr<,7Van^ 

fcSnppidans  fera  égal^  l^JuîTs^Dépnlt 
tfcaôoeVpXm7nt™7'’r  Ddpute'  de  plus  à 

^!l‘on  ny^a7rrauc’n^  .?“’7  "’T  • 

nombre.  ‘ id  lonçjuils  neîte^deront  pas  ce 

<3e'’0^pIS^!^e‘’cba7!‘'n^"‘’^  légîflatif  annoncera  le  nombre 
ériîç  aI  ^ Departemeat  doit  fournir  d’aorès  fpç 

Si  ïÆ, r ."”7“  ”•?!.* 

Ja  Repréfenratison  nationale!''''^  chaogemem  à 

prenrier  De'partcment  fe  réuniront  le 

par  un  décret  de  , au  Jieu  qui  aura  été  indiqué 

^éme  de  fS  t ^‘•'57"'“^'=  précédente  . oa  dans  le  I eu 
autr^  « ■='!-  a pas  défigné  ,m 

au  nombre ’’Te‘*p"us'd^^^  font  pas  réunis 

d’aucun  Aüe  lériflatif  fiT  '■  ’ j s'acc.ipet 

fens  de  fe  rendre  n l’  ’]*,  enjoindront  aux  Membres  àb- 

ix-  a leurs  fonâions  (ans  délai. 

X.  Pendant  eet  intervalle  les  fiance?  f^  tiendront  fous  la 


( ) 

prudence  da  Doyen  d'âge;  &,  dans  I»  cas  d'mie  néceffiti 
urgente  , l'Affemblce  pourra  prendre  des  mefures  de  surece  ge- 
nérale  , mais  dont  rexécutioii  ne  fera  que  provifoire  , ôc  qui 
cefTera  après  un  délai  de  quinzaine  , h ces  mefures  ne  lonc  . 
pas  confirmées  par  une  nouvelle  délibération  du  Corps  legiU 
latif,  après  fa  confHcution  définitive.  i jm  * 

X.  Les  Membres  qui  ne  Ce  feront  pas  rendus  dans  le  délai 
d’un  mois  , feront  remplacés  par  leurs  Suppleans. 

XI.  La  première  quin2aine  expirée,  en  quelque  nombre  que 
les  Députés  fe  trouvent  réunis  , ou  aullitot  qu’ils  lcront  au 
nombre  de  plus  de  deux  cents  , & après  avoir  verihe  leurs 
pouvoirs  , ils  fe  conflitueront  en  Alfemblee  nationak-lcgilia- 

,tivei  & lorfque  l’Affemblée  aura  été  organifee  par  1 ekaion 
du  Préfident  & des  Secrétaires,  elle  commencera  1 exercice  de 

fes  fondions.  ^ ^ ' r 

XII.  Les  fondions  du  Prcfident  ez  des  Secrétaires  leron 
temporaires  , & ne  pourront  excéder  la  durée  d’im  mois. 

XIII.  Les  Mei-nbrcs  du  Corps  legiflanf  ne  pourront  être 
recherchés,  aceufés  , ni  jugés  en  aucuns  temps  pour  ce  quiU 
auront  dit  ou  écrit  dans  l’exercice  de  leurs  fondions. 

XIV.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  erre  (ai lis  en  tia- 
Crant-délit  5 mais  U en  lera  donné  avis  fans  deiai  , au  Corps 
léeifiatif,  & la  pourfuite  ne  pourra  etre  continuée  qu  apt  es 
que  le  Corps  légifiarif  aura  décidé  quil  y a lieq  a mifc 

^"xV^Hors  le  cas  du  flagrant-délir  , les  Membres  du  Corps 
légiflatif  ne  pourront  être  amenés  devant 

ni  mis  en  état  d’arrefration  avant  que  le  Corps  kgiüatit  au 
pronqncé  fur  U en  jugement. 

S E C T ION  II. 

Pes  jon^ions  du  Corps  Légifiatif. 

ARTICLE,  ;P  R • 

Au  Corps  léginatif  feul  appartient  l'eifercice  plein  & entier 
de  la  puilTance  légiflativc, 

IL  Les  Lois  conftiturionnelles 
difpofidon  de  l’article  précédent. 

III.  Les  ades  émanés  du  Corps  legmatir 

deux  dalfes  : les  Lois  & les  Décrets.  r 1 

IV.  Les  caraaères  qui  diftingnent  les  premiers  . font  leur 
généralité  & leur  durée  indéfinie  ; les  caradetes  qui  diflinguem 


font  feules  exceptées  de  la 


fe  divifeilt 


.:%=■  T.t 

tionaux  les  domaines  & ëtablill'emensna- 

eevemJ"ubt:?*  <J'=><ln.iniftration  génëralc  & des 


3 

Sui  les  Fomaionnaires  publics  ; 
Sur  le  titre,  le  poids,  l'empre 


J 

monnoies;  ‘ & la  dénomination  des 

nëfe“rairern«b^ir*1  ''P"""'”"  ‘™P°"  > & Put  les  peiues 

iiaires  a établir  leur  recouvrement. 

lés  aaes'T  . 

I’'  îî-iT  leginatif , concernant: 

i.  ctabliiTement  annuel  de  la  force  de  terre  & de  mer 

PuHe  Kl^!olr°  7 troupes  ëtraogères 

éra.  fintroduclion  des  forces  natales 

't>a.,gems  dans  les  ports  de  la  République  ; * 

Y fixation  annuelle  de  la  dépenfe  publique  ; 

U quotité  de  Pimpôt  direa  & le  tarif  de  l’impôt  îndirefl  - 
la  'u''"”"'  “''S'U'O*  tJo  ™reté  & de  tranquillité  : 
publi,^  ; & momentanée  des  fecouts  & travaux 

Toute  dépenfe  imprévue  & extraordinaire  , 

I îs  m 7^  1^  fabrication  des  monnoies  de  toute  efpcce 

L.S  mefures  locales  & particulières  à un  Déparremenr'^  Hine 

d reTrr„d  ^ tels  q'ue  irc^nfeZa 

r,o“a'  i^  route,  I ouverture  d'un  canal,  &c.  &c. 

tour  !-  “‘"‘^'“'■ut'ons  de  guerre , la  ratification  des  traités  & 
tout  ce  qui  a rapport  aux  étrangers;  ’ ^ 

*1  refponfabilijé  des  Membres  du  Confcil  des 
^ '^P^-P-'-u'umifeen  jugemen” 
talcL  la  R^ubbqu^^"  S'“^' 

la  difciplme  intérièute  de  l’AlTembiée  légiflative  ; 
ville  od^eiië°f  ‘'1  la 

. ^ , ^^efures  extraordinaires  de  fureté  oénéralp  ^ 

Æu^séc4‘io'‘’“rt-"^  pourront  avoir  plus  de  fix  mois  de  durée, 

« t execution  certera  de  plein  droit  a cette  époque  fi  clics  ne 
com  pas  renonvenées  par  un  nouveau  décret.  ^ ^ ® ‘ 


( Ip  ) 

SECTION  II  î- 


Tenue  des  fiances  & formation 


de  la  Loi» 


Article  pR 


E M I E R. 


Les  délibérations  du  Corps  Légiflatif  feront  publiques . 8c  les 

‘‘“llTia  difeuffion  ne  pouua  (ouvrir  ^ue  t'” 

IV.  Il  ny  l ?ord  eâ  la  marche  des  dé- 

relatifs  il  la  police  ‘ rapport  à la 

hbérations.  8ç  auit  "répubU^ 

légiflationSc  a ladminiftiatm  „ p^,urronc  être  rendus  qu’a- 

près  deux  délibérations , dont  la  ; la 

l'admilTion  du  définitivement. 

fécondé  aura  heu  pour  1 a op  e ) au  Préfident 

V I.  Le  proiet  de  la  loi  ü p,,,  fait  kaure  ; & 

1 -M.. 

VAffemblée  n’abrege  ce  ^ p le  fond,  fur  les  amen- 

ziii'-rrûfEï.  " t— ““ 

"^TTl  I.°Da^s  re  cas  où  le  projet  feçoit  aa™iS  i >l  Peta  renvoyé 
à l’examen  du  Bureau  qui  fera  orgamfe  ainfi  qu  il  fera  établi 

c rie  faire  Ton  rapport  dans  le  delai  de 

ir.«r  ,xîi“W.  ".“■■■  -«  s"''>  '• 

projet  fur  le  meme  oojet,  mais  y ^ 

tlons  nouvelles  qu'il  pourra  Y fo  priorité  au  pte- 

rni^ptorS^flm  «lui^du  Bureau!  fi 

■ ‘'xiL’TortrptoSwon  nouvelle  , foit  article  additionnel. 


zr;ti 

Tubi  l’cpreuvc  d'un  nouveau  lappon  ^ * t 

illprclcnr  par  les  articles  conformement  a ce  qui 

, a chofe  pub]rmre^\hré^^^^^  le  croira  utile  à 

a la  majonté  des  voix.  pounaetu  mile  quau  fcrutin  &c 

LOI 

Pi  Qpofée  U . .... 

admifa  & renvoyée  au  Bureau  le  .*  * * ***•••• 

• *.  • • • r apportée  ér  délibérée  U ’***•••• 

XTTiizz 

maliids  ayenc  été  rcm'Plitt^'i^am"  parde^fo^  ^^d^ 

pourra  recevoir  aucune  esc-cuïiùn/  ^ ^ ‘'® 

S H C T 1 G N I V. 

Formation  du  Bureau.  ■ 


■R  T I.  c L £ 


JP  R É JW  Ï 


E R, 


.Hn  Bureau cPo4Trrl:X,:!C':  5 
fcruti„4rpr“rirn&dS^^^^^^^  P"'  "" 

I V ■ ''ùrgt-fiï  noms 

Jonne;  ciîaÎ  rMembf  de  PAdrmS'  ““  ^ une  feule  ce 

les  trci«cl,dida^r5il  pld&e.r 

mince  par  la  pluralité  des ?LfFraaes.*  “«"“acion  fera  detet 
V.  Les  Membres  qui  aurbnt'été  nammés  an  Bureau,  n 


jpouriont  plus  cci«  léélus  pen<lant  la  durée  de  là  meme  Lc« 

^ V I Chaque  Bureau  reliera  charge  de  faire  les  rapports  dci 
projets  admis  qui  lui  aurom  éré  renvoyés  dans  le  courant  du 
pour  lequel:  il  aura  été  formé. 

TITRE  VIII. 

J)  cia  Cenfnrc  du  Peuple  [uf  s Ailes  de  la  Reptefea^ 
tatwn  nationdic^  & du  Droit  de  Petuion- 


A K T 1 C L 3 


premier. 


LoRSQU'irN  Citoyen  croira  utile  ou  nécefiaire  d excit^ 
veillance  des  Repréfentans  du  Peuple  fur  des  aâ:es  de  v.onltno^ 
tion,  de  Lé2.I!at.on  ou  d’Adminiftration  generale  de  révo- 
quer la  réforme  dune  bi  exiftanre  ou  la  promUlgat.on  d une 
loi  nouvelle , if  aura  le  droit  de  requciit  le  bureau  de  fon  bl- 
fémblée  primaire  , de  la  convoquer  au  jour  de  dimarrche  le  plus 
prochain,  pour  délibérer  fuiTa  propofuion. 

II.  L’aéle  de  réquifition  prélentera  cette  propofition  réduits 
à fes  termes  les  plus  hmples. 


fidans  dans  l’atrondiirement  de  la  metne  airemblee  primaire.  ^ 
I V.  Le  Bureau  à qui  la  réquilition  fera  adreflee  , vcnncia  lur 
le  tableau  des  Membres  de  l’Affemblée  primaire,;  fi  les  fignï- 
taires  delà  réquifition  ou  de  IVtpprobation  ont  droit  de  juftiagc, 
en  ce.  cas  il  fera  tenu  de  convoquer  l’Aiicmblee  pouf  le  dimanch. 

^'”v”ce  iout,  l’AiTemblée  étant  formée  , le  Préfident  donnera’ 
kfture  de  la  propofition  : la  difeuffion  souvrua  a ’ ^ 

'pourra  être  continuée  pendant  le  cours  de  layfemaine  , 
décifion  fera  ajournée  au  dimanche  fuivant. 

VI.  Au  jour  indiqué  , le  fdrutin  fera  ouvert  par  om  ou  par 
non  , fur  la  queftion  : y a-t-il , ou  n’y  a-t-il  pas  heu  a dcli- 

^'^vVl.  Si  la  majorité  deS  vOtahs  cft  d'avis  qu'il  y ait  heu  a dé- 
libérer, le  Bureau  fera  tenu  de  requérir  la  convocation  ocs  At- 
fcmblées  primaires  dont  les  chef-heux  font  fitues  dans  1 ai  londifle- 
mentde  U même  Commune  , pour  délibérer  lur  1 objet  cnon-e 

dans  la'  réquifition.  , , _ , ... 

yîll.  Le  Buteau  fera  tenu  de  joindre  a fa  réquifition  un  pioces 


verbal  fominaire  die  îa  délibérarion  de  foii  A/Temblee  , ét  üi1« 
copie  collationnée  de  la  demande  du  Citoyen  qui  a provoqué  la 
délibération. 

IX  Sur  cette  réquifîcion , les  membres  des  bureaux  des  AlTem- 
blées  primaires  à qui  elle  fera  adrelTée  , convoqueront  leur  AfTem-*- 
biée  dans  les  délais  preferit  ,&  en  adrefleront  les  réfulcats  au 
bureau  qui  le  premier  aura  fait  la  réquifition. 

X.  Si  la  majorité  des  votans  dans  les  Afl'cmblées  primaires  de 
îa  Commune  déclare  qu’il  y a lieu  à délibérer  fur  la  propofuion  j 
le  bureau  adredera  à l’adrainidration  du  Département  le  procès- 
verbal  de  fes  opérations,  & le  réfultac  général  des  ferurins  des  Af- 
femblées  primaires  de  la  Commune  qui  lui  auront  été  adreHés  : il 
lequerraen  même-temps  rAdminiftration  de  convoquer  les  AtTem- 
biées  primaires  du  département  , pour  délibérer  fur  la  même 
propofition. 

XI.  La  convocation  générale  ne  pourra  être  refufée  : elle 
aura  lieu  dans  le  délai  de  quinzaine  , & les  Allémblées  pri- 
maires délibéreront  dans  les  mêmes  formes  , & adrefléroiit  à 
rAdminiftration  du  Département  le  réfultat  de  leurs  délibé- 
rations. 

XII.  Le  dépouillement  général  Te  fera  publiquement , & le 
réfultat  fera  publié  & affiché  dans  le  chef-lieu  des  Ademblées 
primaires  du  Département. 

XIII.  Si  la  majorité  des  AlTemblées  primaires  décide  qu’il  y a 
lieu  a délibérer  , l’Adminiftration  du  Département  adreffiera  au 
Corps  légillatif  le  réfultat  de  leurs  délibérations , avec  l’énoncia- 
tion de  la  propolicion  quelles  ont  adoptée , & le  requerra  de 
prendre  cet  objet  en  conhdération. 

XIV.  Cette  réquifitioii  fera  fans  delai  imprimée,  diflribuée  a 
tous  les  Membres  , affichée  dans  l’intérieur  de  la  falle  , & 
renvoyée  à des  commilTaires  pour  en  faire  leur  rapport  dans 
liuitaine. 

XV.  Après  le  rapport  des  CommilTaires , la  difeuffion  s’ouvrira 
fur  la  queifion  propoféc.  Elle  fera  continuée  & ajournée  à hui- 
taine i & il  fera  llatué , au  plus  tard  dans  la  quinzaine  futvante  , 
fur  la  quedion  de  favoir  s*il  y a ,ou  s’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
fur  cette  propofition. 

XVI.  On  votera  fur  cette  queftion  par  utVfcrutin  figné  , & le 
réfultat  nominal  des  fuffrages  fera  imprimé  & envoyé  à tous  les 
Départernens. 

XVII.  Si  la  majorité  des  voix  fe  décide  pour  l’affirmative  , le 
Corps  légifiatif  renverra  la  propofition  adoptée  à des  CommilTaires, 
pour  lui  préfenter  un  projet  de  décret  dans  un  délai  qni  ne  pourra 
pas  excéder  celui  de  quinzaine. 


XVIIÎ. 


r“gîes7énYes“prcto  pour  déclarant 

'*  '“3:Téhbérer  ! S du  fcrunn  fera 

2élibL^,onfci'q»tft.on  préalable  pourra  être  motrvec  , £r  fera 

primaire,  d^  RépubUque  pour  avou  leur 

•"'“'XXI  'u  ciCl^m'IrSa  réduite  8t  pofée  dans  le  décret  de  cou- 

i,ocatiotr  , de  la  manie^re  fuivante  ; rhocàùon  du  d:- 

Y a til  U eu  à délibérer  , oui  ou  non  ,Juria  

XXII.  i>  ,:,  K ^ à délibci-er  fur  la  révocation  du  décicu , 
tro^s  -ouvelé  ac  ^ :l^;:r:^rrno“s 

lature.  ,.  i-arrirlc  Dtécédent,  concernant  les 

xxm.  ta  drfpofition  pas  Heu  fi  la  cen- 

membres  qui  ''^.f^^^ocation  demandée  quaprès  rintervalle 

d“une“année  r^oo^pter  du  jour  de  la  prononciation  du  Decret  ou 

de  la  Loi.  ..-nrcrvalle  oui  peut  s ecottlet  entre  le  décret  & 

XXIV.  Si  dans  , d's  Alreniblées  primaires  , il  y a eu  une 
Pémiflion  du  vœu  u , Sc  fi  plulieurs  des  Mem- 

nouvelle  éleftion  du  Co  p , ont  été  réélus  , ils  feront 

bres  qui  auront  vote  po"-  ^ %<gn  général  fur  la  révo- 

s“.qrErr  «s«iu . -= .««'.»  ,i«»  » ■».• 

de  l’article  XXII  , 1 ^ léaiflatif  finira  le  temps  de 

lement  anticipée.  Le  nouveau  Ço  ps^ 

!:ém^‘5^^■éToîu:  des'éiraions  annuelles  déterminée  par 
la  Loi^ 


C 


Cônftitution  en  A/re.iibJée  délibérame  T-  ^ >que  de 

la  difcu/rion  la  queition  de  la  révocation  ch  j ^ remettre  è 

piefcnte  par  les  articles  XV  XVI  & f • ^^‘^rer , dans  la  forme 

• les  lohUi: 

%XV  * ^ J^g'flation  qui  ferqiun: 

defimpleadmim°ftTafî'oT'*ier^^^^^  les  décrets  & les  ades 

& partiels  , l’exercice  de  1»  C ^rations  fur  des  intérêts  locaux 
tionnaires  publics , & les  me^'lbles  d"  r rooc- 

n auront  pas  été  renouvelées.  generale  , loifqu'elies' 

gufuf  P^vifoire  de  la  Loi  fêta  toujours  de  ri- 

convenable,  confdLue^vœîi*’d-s"c  ’ ^ les  fois  qu’il  le  jugera 
Idées  primaires  fur  des  qudlion'^  dans  les  Allem- 

ia  République  entière.  Ces  queftlo^  ed'entiellcrnenc 

^ue  la  répinfe  puiife  Te  faire  U ^ 
pu  non  f rd  limple  alternat!  ve , oui 

Ai-  les  Lois , lercIfoy^nT  onc^  n ™"  cenfuro 

aux  autorités  conftituéL  pour  lin  ' Pâmons 
, XXXII.  Ils  feront  feu'ekCLr  '‘"'f"’f"’'r°"«l 
a l’ordre  progreflif  établi  par  ‘ 

autorités  conltituées.  ^ ^ Conftitution  entre  les  divetfes 

“ jugement  d^^rfonSonnair™  puSils  <3  mife 

^ de  Violation  de  la  Loi.  ^ , en  cas  d abus  de  pouvoir 


r CS  Conventions 


siv.,.=  « sS  î-r  • '‘‘îs" 

tiüuvdie,  ^ , U d/  ajouter  quelque  difpofitiGu 


I 


U.  Le  Légidatif 

oi-rquelle  auia  été  jugee  ntceiraive  P 

oyens  de  la  République  :^il  à la  diftancc 

i^cncion  tiendra  Tes  ^^^luces  . ma.s  ce  c ^ Qq^p^  légiüadf  Tiè- 
de cinquante  Ueues  de  la  ville  ou  le  Corps  .g 

géra.  ^ bWidatif  auront. le  droit  de 

^ m.  La  Convention  & le  Corps  k»  .--p  ^e  de  plus  de 
changer  le  heu  de  leurs  féauces , mais  la  diltauce  P 

cinquante  lieues  fera  tonjouis  o çpçajion  de  l’ade  conf- 

IV.  Dans  d’indiquer  une  Conven-. 

titutionnel , le  corps  leV.flanf  fe  a 

tion  pour  revoir  * ?;'  l'appel  dune 

V:  Chaque  Citoyen  a 

Convention  pour  la  icfovnie  d , , ,.  ^ Pexercicc  du  droit 

fournis  aux  tonnes  & aux  règles  établies  pour 

de  cenfure.  ^ ^ ^ffemblées  primaires 

VI.  Si  la  majorité  <*“  Y'“*„;^t-ahon  d'une  Convention  na- 

d'un  Departement  reclame  - „„fuUer  fur-le-champ 

tionale,  dans  les  AlTemblees  pri- 

Tate-'^rrU  ihajontd'Ses  v^tans  adopte  l'affirmative,  la  Con- 

-^i^"?:Ss^:Spourta  Sai:; 

ceifaire  , piopofer  la  convocatio  , ^ ^ Hiajorité  du  peuple 

mais  elle  ne  pourra  avoir  heu  que  lodque  la  m ^ 

Prau,ais  aura  apP™uvé  cette  convoem^^^^^^^ 
légiüamre  ne  pourront  , en  ce  cas  , etre 

ventioii  nationale.  ^ de  deux  Membres  par  Dé- 

Lanière  que  les  Semblés  des  Leg.fl« 

iuCqu'à  ce  que  la  ^ ,.°p  ^ Corftitntion  exiftaiite  , & 

SLce  ayent  ét4  formées  3c  mifes  en 

=-‘^xt"sl!eprojetderéformedelaCm^^^^^^^^^^ 

k courant  des  deux  Convention  feL  tenue  de  pré- 

LLtx  ruXgL\r'cL’yel:s  t queft^ons  fur  lerquei^^ 

croira  devoir  connoitre  leur  vc^u.  ^ ^ 


elt  re  eté,  la  ^«emes  tormej 

plein  droit;  & le  Corps  Léo-iflatif  fera”n!'‘°  ^ 

, champ  les  Aifemblées  primaîres  pour  ™»fi'i'er  fur-le- 

convocation  d'une  Conïenrio:;"  ^u'vdle  ^ ^ 

che?  «c"&“id  ■echer- 

dic  ou  écrit  dans  l’exercice  de  leurs  fonA' 

erre  mis  en  jugement , dans  tout  autre  cas°"*  ’ ^ 

de  la  Convention  elle-même.  > S^ie  par  une  décilion 

l’ordre  & la  marche'drfertmv°aux*''^  c*  ’ P°“™  régler 

''"xvi!  ’ Eràÿun  la  c'Zeit^^^ 

féances  au-delà  du  terme  d’une  ann2!°”  P°“rra  prolonger  fes 

titre  X. 

SECTION  PREMIERE. 

, . Règles  générales, 

toute  N*R^épX?qut!'*^^°‘*“'''^®*  *"im'nelles  uniformes  pour 
des^  Juges.^'**^''^^  publiquement  par  des  Jurés  & par 

bliq";.  i ûlariés  par  la  Rép„- 

parMaê Süriomfet  ^P°^«»  <l^'«rminées 

fouI’awM^prétxre/te^^  peuvent,  en  aucun  cas,  & 

par  le  Confeil  exécutif  ni  par  les^  c"  9^®  E^glPatif , ni 

cipaux.  ’ P"  ‘^"Ps  adminiftratifr  & muni- 

l’exercice  du  Pouvoir  lfgmatif“®ils‘n  s’immifeer  dans 

lois  ni  les  étendre,  en  Sr  on  n r P5“''“e  iuterpréter  les 
peuvent  entreprendre  f„r  Z 


ions.  aeftitués  que  pour  forfaitu« 

Æ«i:iï.”rs.*  s« ~ 

■ SECTION  II. 


De 


la  Jufiice  civile- 


Article 


PRE 


M 


1ER. 


te  droit  des 

"'/,I.LesJuges-de-Paix  ’ 

parties , &,  àans  le  cas  ou  >'*  f ^^s  jCrieu«  com^ 
noiicer  définitivement  & Tans  f‘  ^ pourront  être  reclus. 

la  propriété  foncière  & des 

fe'Æ  ™ t»»p.  t... 
t:s;fZÀ“£  c SS»  -r 

vu.  En  cas  de  précédent,  les  citoyens  fepour^ 

les  arbitres , en  vertu  de  1 article  prec 

voiront  devant  le  Jury  civil.  .pj^oartement  un  feul  Jury  civil  : 
vm.  Il  y aura  dans  chaque  Departem^^ 

il  fera  compoCe  d un  Direde  , nombre  de  ces  OÆciers  da 
CommilTaite  national,  & de  légiflatif , fuivant  les 

Jury  pourra  être  augmente  par  le  toips  g, 

‘’=‘ÎÏ"u'trNSu"d”r’jurés  civils  de  chaque  département  fera 
formé  de  la  J"'\Tv  mimaire  on  élira  »us  les  fut 

un  juré  fur  cent  citoyens  mCcnts  lut  ^ ^ , 


■ice  criminelle. 


pluralité  relativf.'°"  un  feul  fcrntîn  & à la  fimple 

fenl‘-°?  %neren 

reronr 

Cépartcntctn  'a^^ftç'dL^koT-nrcm?  '’aJminiftration  du 
'’oixcn  nombre  double  des  Ju!*  o VII  T“'  plus  de 

«■n.ftratio„,  après  uvoir  fotKb  % d ^ 

de.  fane  parvenir  6ns  délai  au  Direa'  m du  Jurr*  ’ '''* 

de  Jurés  / '11^70"^ 'étre^  tnu'"dl7 '^Mcau 
fonéitons.  """  d en  eeercer  de  nouveau  les 

Département  par  le^^^ie?  général  du 

pou",;s7art7sï  Xet‘^  Dircaeur  du  Jury 

»al  po7rM'pSdes  ’Antf.^  P"*'  CommifTaire  natio- 

& kurs  Pupplél7lï7nt‘ î,o7l7é"rméd6te^°  "“tional 

»od:  7;?erpot  i?“r  • 

diriger  la  proccduTe'/"elles^  de 

des  aiTaires  devant  le  Jury;  & ceil«'d7r’  PexpofiJ 

icront  ; r®.  de  rea-if^rir  ^ •,.  ^ coînmiffairc  national 

& des  lois  dans  les  jugemens  i^rend!^" 

jugemens  rendus;  i».  de  défendre  Ip7  r les 

»^Peus.  les  pupdles,  les  mineurs,  ^tVs t 

/:  '^^CTIONJII. 


“'  '''“'Æjy!?'”  s “‘j.  1 "ir,5?i 


1 


loi;  U ne  peut  e.îflet  dans  m/glvernement  libre,  ci  la  loi 

dok  être  égale  pour  tous.  citoyen  ne  peut  être  juge  que 

paril;furés";rh'p^^^^^  appliquée  par  des  Tribunaux  m- 

P-mie^  Jury  pt 'le' £ec<x.d 

itiife  ou  rejetee.  U raie  ici<t 

Jury.  1 ri  fie  réeufer  , fans  alléguer  de  monts 

V:  L’aceufé  aura  la  faculté  de  reculer 

le  nombre  de  Jurés  qui  lera  pourront,  en  aucun 

Vî.  Les  Jurés  qui  déclareront  le  rait , v 

cas , être  nen  choifit  pas  , le 

VII.  L'aceufé  cboifira  un  coniei  , 

tribunal  lui  en  nommera  un.  ^tre 

vin.  Tout  homme  acquitté  par  •'“‘V’  ‘ 

repus  ni  aceufé  à ‘‘“T'Xnat ‘criminel  , un  ptéfident. 

IX-  Il  y a“‘«  P°“'^  chaque  quatre' officiers  feront 

deux  Juges  & un  Aceufateur  publ^-^^^  renouvelés  tous  les  deux 
élus  à temps  par  le  p p i ,xélus. 

ans  , mais  Us  pourront  ^ „blic  feront  de  dénoncer 

X.  Les  fonaions  de  1 ^ , foit  dapiès  les  ordres 

au  Diteaeur  , confeil  exécutif  , ou  pat  le 

eu!  lui  feront  donnes  par 

K-ntars  commis  contre  la  liberté  individuelle  des 

'‘Tceux  ^-^"“\'pr;écuUonls'^rng^^^^^^^^  ^ *■“ 

aaC  e^aater," émanés  des  — 

^ V ,,,  roubles  * , U libre  circu- 

Con^dl? fubffances  & antres  p^Sm 

réiui-ar^é  ^rfravanr  le  jugement , pour  lappUca- 

""fo:'U%‘otVuivre,les  délits  fur  lesades  d’aceufation  adruis 

par  les  premiers  Jures  ; oÊciers  de  police  du  Départe- 

f .-O.  De  furveiller  tous  de  négligence  . êc  de 

Ser^f  aanricr“cas  Tfautés  plus  graves  . au  Tribuna 
criminsl. 

e 4 


r 40  ) 


11 


SECTlONjv^ 

Cinfeurs  judiciaires, 

Article  p r e m i i *, 

pour  caufes  de  fufpicion 

contr'e  !cs  ^ fi-  les  prifes  à partie 

ni.  ,Chat,„e  d.vifon^r  CcnfêurTr""'  'elle.  ’ 
de  moins  de  quatre  Membres  & de  eompofde 

pourront  jamais  exercer  leurs  fonaio^  'j'*  ''P'^  * 1'® 

gui  les  aura  nommc's.  ' Pondtions  dans  le  Departement 

iV.  Ils  ne  connoîtPont  poinî:  r?n  j j 
aptes  avoir  calTc  le  jugement  ils  renv^  Æires  ; maïs 

Ii'buna!  cnminel,  foifuu  Jury  civ’  «u  7 ' 

V.  Lotfqu  après  deux  calPatious  ’ 1^'  ^ eonnoître. 
Tribunal  criminel  ou  Jury  civil  V J du  troifiemc 

foyens  que  les  deux  premiers  «’êmes 

ttre  agiree  devant  les  Cenfems  ’ fn-J  ^ 

pourr;nt  Tftns “’è'jud'ic"  du"drm"7t  p7  'P'^bUcs 

li  S j?S;L~']X  £.t-  • •?  r . I- , .. . 

vnï  U c’°'’"r  V‘ ^~T“  ■"  “S'i- 

«I  y . il.. . î s,ïf 


( 41  ) 

qui  doit  connoîue  de  cette  fe  feroient  pas  *' 

” TV  r^cinQ  les  cas  ou  les  pa  fr»mTes  ou  les  Lois 

ei«;  ks  ugemetts  dans  des  Patties  , 

Z”t  été  violées,  les  i“S^="*irro„t  annu^lé  peut  r.ntétec  - 
force  de  chofe  jugee  ; mais  i -(p^ijes  nationaux  Sc  de 

Suc,  fur  ' 

tr  SA-Ï  Sr  caufe^de^forfaicure.^ 

X.  Le  délai  prorogé  pour  aucune  caufe  p 

tkulkrc”,  nT  pour  aucun  individu.  législatif 

chfS  ‘’Tcénku;:  fSs'TcôiXc^rcunlSels 

fcî  ,Sï  î"  ,t„S“  “ r».  fo"Oi"“  • 

"“xui.'i-l  t.”  TM'blio.«.  c<imii«is  . 

^ U République  Rrunceufe.  Tnbunal  de.... 

A tousle^  ^‘“’y^'‘r''nnt 

^ rendu  le  meiuent  fuiyunt  - , , . 

^ ^.1  inçremem  & le 


T XT  V- 


section  y. 

Vu  jury  national. 


article 


R E M 1 E 


1.  r» ra. 

pat  cUa<iue  departement,  d- 


l 


I 


prihiaiies  de^'^chaqu/'  0%  . par  les  Alfcm 

Prjrcr,ces  pour  les  élS.  P"iva!n  les  - ® 


“ ae  ch^ïque 

IV  T Ç”"  ^'^«ons.  ’ laivam  les  formes 

*"  Jury  daecufotion  & e» 

Co*f^r  P™"o>’«°for  lï!împ^?e'/ft  P • lorfqu’il  s'a- 

-^e  la  rdpublique.^ 

J’étendue  'luqnirie'^de'Ht'tura'ét P^^P^=’«™ènt,  dans 

ctSe."--;  '«  ^-o-.;reVerrïr 

^lors  du  territoirede^irrép"ubna^^  ^aute  trahifon , commis 

[/".."".^“"^•onnaire  public^  hérl  du  rncourne 

Jrgilîan^  choiCra,  par  la  vn^,  J territoire,  le  Corns 

devra  en  P'“*  du  feu  du"^r'  '’^P'. 

«^oniioirre.  d?lit,  celui  qui 

impérieus^d’i!,"jîd'  p"bfic  motifs 

tional  fe  ralTemhJe  'dans  I«  D^n  que  le  Jury  na- 

cpmmis.  I>^partement  où  Je  délit  aura  été 


SECTION  Vl 


«uyens  Æ^arim/rr  U liiené  civile. 


■A  it  r I c I I P R I M I î *. 


confti,„tiSl7lLra%L!"'  ^“Ses  q«e  la  Loî 

pgetxz  ri£'»F;/-î  ■■  p“-£."  ‘s 

des  Officiers  de  police,  J ^nne  Ôrd  ^ " ''o/™  du„  mandat 

C'is 

tion  corrcaionneDe.  condamnation  a prifon  ou  déten. 

fera  mterrogée^for^fochamp^'''''^  devant  lofficier  de  police 
quatre  heures,  foj  pei,^”^’  r»*'"  P les^vingt- 

V.  S.  rdfolte  de  l^df  fe 


^ ^ r fera  temirc 

aucun  fujet  JtkTdc  l’envoyer  à ja  maifon 

^èuf;lr;  fon'4-  aan,  le  pU.s  bref  dé...  ,u. , en 
aucun  cas,  nt  pourra  j™cufa“ion  fera  tenu  de  le  ecm- 

7;: 

donnent  cautton  f^^Xalvrou  corpotelle.  . .j^s 

prononcé  une  peine  i \ ^^trles  d apres  lelquclles 

viîl.  Le  Corps  légtnat.f  fixera  „,,duees 

>d“unrt=T.0P«^^^^  r'21 

‘’^x't^pek^tn1s^Snaes 

’’”x"nu1  gardien  ou  gdolier  ne  de  prtfe-de-corps  , 

Xx  U°Su’U  'ne  fera  pas  gardée  au'fecret 

"tu;rdflUerm^^^  CWH.  .u.  fem  touSouts  tenu 

'''xm.'Toute  perfonne  autre  que  “”"^^,,^;Uécwera‘'rfera 
drMt  d’arreftation  , qui  expe^era  - 'g  .fonne  qui  , dans 

eX4  Vordre  d’arrêter  un  Citoyen  '“^duira.  recevra  on  té- 
lé cas  d’arreftation  autorife  pat  non  publiquement 

“"'xiv  La  maifon  de  chaque  ^^u^es^^^^ 

Pendant  la  nuit  on  P“' J delà  ma.fon  ; & P* 

irîv.ru?ri:^=tti'p^^ 

de  l’Ofâcier  de  police. 


fn  a.Ku,,ejnan,“‘îe7gtncT^^^^  autorjte' conftitB&  ne  pourront 
X^TT  )’°'>'«  «™«,  en  fecon- 

*J'timpi,meroupuhlie,  furn  ‘ I P raifon  des  écrits  qu’il  aura 

'jon  en  calomnie'^  de  ^ 

P;-  U -ie  cri:- '=■  -i'  . Poit 

Jic’dalsS-^HfoSé'’  P^y'T».  s’il  7a?é-’ 

'^'"Jpal’lc.  ’ • “ *3  perfonne  pourfiiivie^en  eft 


P-  Ç-P^  des  ouvrages  qu’ils 

^ie  feulemcnr.  ®*‘'"'’'" 


omf,-  ■ ■'“'’a'curscc 


titre  xr. 

-De  /a  force  publique. 


A n 


T I C I,  E 


^ ^ E M I E 


'T  It' '“  ''  ”“  ''■  '"  '«■  1= 

“"“  -=.  i^»«.  ..p„- 


fnlte  des  aCcafés,  indivUibk  , le  Corps  lé- 

circonlcrit  dans  une  Rtp  <]  moyens  d’allutcr  l'exécution 

Sir  rrû  ^^uX i "es  aeem^  dans  toute  l'étendue  de 

«•  irÆrS/S  “TKÏÏ 

îïïi'ÿSwpé.^^  • '■ 

to-le-champ  le  Corps  publique  employée  contre 

VIU.  Toutes  r"  ^ les  otdrej  du  Confeil 

les  ennemis  du  dehors  , agiront  fous  les  o 

‘“ix'Î^a  force  publique  eft  effentiellement  obéilTante.  Nul 
Corps  armé  ne  peut  délibérer.  . je  terre  8c  de  mer 

X.  L«'Commandansen  chef  des  arm^es^^^^ 

ne  feront  f #llf  fem  X à volonté.  Sa 

recevront  du  Confeil  exec  • „,^pagne  , 8c  elle  devra  être 

durée  fera  toujours  bornee  a une  campagne  , 

renouvelée  ^iUraire  aura  befoin  d'étre  renouvelée 

chaque  année.  „ ^ Nationale  feront  nommes 

XII.  Les  Commandaus  de  la  Commune  ; 8c  nul  ne 


Les  ' Jp  chaque  Commune  ; 8c  nul  m 

““  commander  h clde  Nationale  de  plnhenrs  Commu. 


pourra 


titre  XII. 

Z>es  Contributions  piiUiqucs. 


A R T*l 


C L 


£ premier* 


Les  Conttibntions  publiques  ne  doivent  jamais  excéder  les  be- 

foins  de  l’État. 


inet  la'quonté,.  l'alfiette  le  -ouvtem.^^^ 

HT.  Les  Contributions  P , . J -r  §r  pourront  fublifter  ku- 
fefrie"cftcnr\e'  f°enes''’n'ont  ^as  été  exprelfément  reuou- 

''fv^Les  Conttibr, rions  doivent  être  également  reparties  entre 

vl'Namnônts’  la  roSon^u'FodSt't  finduHrie  & dn 


V ) 

^era  reconnue  nécefTafre  â u 
A rubfiftance,  ne  peut  être  allujétie  à aucun'i''co^rT" 

VI.  Il  ne  pourra  erre  ccabli  aucune.  ^ ^ 

namrc  ou  par  fou  mode,  nuiroit  Tla  lihrrjr  T 
pnetes  , aux  progrès  de  i ’îndulhie  5.^  d.,  ^'^P^fition  des  pro- 
ianon  des  capitaux,  ou  e“e,o^  ^ 
c'omtus  & déclarés  par  la  ConltiruTl!  " 

ae  pourront  ni  7ublk'lucut^^  «mribT""'  °"m  “ 
aucune  répartition  au-delà  d’s  Cm  t 

ô'flatif-,  ni  délibérer  ou  permettre  fa  c ^ ^ 

aucun  emprunt  local  à la  charge  des  vln  ^ a^^ori fés  par  lui, 
de  la  Commune.  ^ du  Departement  ou 

niftétiels  , lignS’’'&  «nifîàf  lar^  départemens  mi- 

puM.es.,  cba,ue  année,  au CCen'Cr ‘^dreh^r 'ig^ 

cri"  îi:  I^Cetit --  ‘'^-res  cou- 

vant leur'  nafÙL'!°r'cxp^ifc1c7'Cr"^  diftMgués  , fui- 
Penfecs^,  année  par  année,  dans  chac,ue  SCcm  “ ^ 
particulieC’auf  d7pCciCt'&'’rëf  1“  comptes  des  dépenfes 

'"cnt«rateurs,.géCwCmirS^ 

titre  X I 1 1 & 

ungeres  /c.r  rc/a/rorz^  txtérUares. 


A R 


c L B P R E M 


I E R. 


maintien ‘do'Clb^né'^la  “î''®  P°“r  le 

aéfcnfe  de  fts  alliais  confervatton  de  foi  territoire  & U 

contrées  étranges  dWés  î '''"“‘‘'A  territoire  des 

la  majorité  d?s  habita^r.  Tda  J 11^  /7"’'  ‘^® 

contrées  qui  folliciteront  c/r,„  ' ■ ^ ^ feulement  où  les 

rées  & unies  à une  auti^  Nation^“”e°"  ’ ‘5™"'  P®*  '«corpo- 

exprimé  dans  eue  coiifnmtion  a" ’'A  Pacle  focial  , ' 

Wr.  Dans  ies  pays  cccud-s  7r  f confentie. 

P y cccup.s  par  les  armes  de  fa  République 


TrancSife  , les  Généraux  = S des’  perfores  'S 

moyens  Citoyens  de  ces  pays  la  jomiranco 

des  propriétés  ,&  d aflute  ■ ;{  gj  politiciues.  llsnepout- 

.nue^e  dc  , protéger  de  f^ro- 

5Æ.r,".S. , ù ..i;~  j“  -r-s-  ■ ‘ =- 

r.IireliîirLar  l^lf  .ranries  par  le  eon- 

& ne  fera  pas  affujetie  décrétée  qu  a une  féance  m- 

libérations;  mais  ^ l’avance,  par  un  fctutin  figné . 

ra^és^rrr:  rcoru  exécmiFfur  l’état  de  la  Re- 

cas  a’hoftillrés 

naces,  ou  de  préparatifs  d défenfe 

^aife_,  le  Confeil  exécuti  ^ ^P  difpofition , à la  charge 

de  l'État,  les  moyens  qu  , . . ^ ddlai.  Il  pourri  même  in- 

f “ ^;r‘ce  cas  ,°les  %mcnr\nons  de  forces  , 5c  les  nouvelles 
Sures  que  les  circonftances  P°“"«^"  autorifés  , en 

.as'L^qSSPS^tSrl  ^ 

prévenir  fans  délai  le  Confeü  , entamée  , aucune 

VIll.  Aucune  négociation  ne  P°''“*  j,  en  vertu 

fSSefSSsSS:;!  ftatuera,fur  ces  objets  après 

merce  feront  nogociei» , ^ Confeil  exécutif  ÔC  char- 

-^réexécution  fera  fufpendue  . ne 

pourra  a’aimes  momentanées. 

Ils 

précédens. 

«ignés  ks  membres  du  Comité  de  Confuution. 

/-*^cnNNF  B.  Barrerb  , Barbaroux  ; 
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ÉCHET  DE  LA  CONVENTION, 

i6  Février  ,793  , Van  deuxieme  de  la  République 
frangaife. 

La  Convention  nationale  dArcte  que  le  projet  de  Conf- 

“dïn,  fT°"  T dont  elfe  U entend  la 

lecture  dans  fes  feances  des  ij  & u.  de  ce  mois  feront  im 

d- f St=tte-vinst-cinq  Déparremei's’.  a ni  b" 
lufliiantd  exemplaires  pour  qu’il  en  foit  adreflé  . pat  eux,  aux 

poïlates!'"’"*  M-dcipalités  &^^aux  Soe’iSs 

c/ouÎÈu®’^Pail“a’  Thukiot,  Cambacérès. 

5IITI  ’ I-tlCOlNTE-PuTRAVEAU: 


